Préface 

par Monsieur le Préfet Giovanni DE GENNARO
Directeur Général de la Sécurité Publique

Chef de la Police d’Etat
C’est avec un grand plaisir que j’ai accueilli l’invitation à présenter, par cette préface, l’ouvrage réunissant les Actes du 4ème Symposium des responsables des Services d’Aumônerie au sein des Forces de l’Ordre Européennes, Symposium qui a eu lieu à Rome du 1er au 5 octobre de l’an 2000, et auquel ont participé les délégations en provénance de onze Pays pour discuter sur le thème « Le Gardien de la Paix publique face aux nouvelles cultures du troisième millénaire ».

Rome a été la dernière étape d’un cheminement de recherche et de confrontation sur la nature et les buts de l’action de soutien  moral et religieux au bénéfice des membres des Forces de l’Ordre. Un tel parcours a commencé à Athènes en 1992 et  a  été poursuivi, grâce aux rendez-vous de Francfort-sur-le-Main en 1995 et de Paris en 1998, auquel les Aumôniers italiens ont offert, avec générosité et esprit œcuménique, leur précieux apport qui a été d’une importance capitale.

Le Symposium de Rome témoigne de la volonté, mais aussi de la capacité, des Aumôniers des Forces de Police de s’ouvrir au dialogue et à la confrontation, afin de s’interroger sur leur rôle, ainsi  que  sur le fondement de leur mission  pastorale dans une société  qui, étant en proie à de  profondes contradictions et connaissant de brusques  changements, exige par conséquent la recherche  de nouveaux points de repère et réclame la nécessité d’une éthique « qui ne peut se contenter de  reproduire uniquement les comportements du passé ».

Il paraît aujourd’hui possible d’atteindre  l’objectif, qui semblait utopique jusqu’il y a  quelques années, autrement dit  la création, dans le cadre  du processus d’élargissement et d’affermissement de l’Union Européenne, d’un réseau  de solidarité et de communication entre religieux qui se retrouvent à vivre, bien qu’en  des réalités  encore profondément différentes, une expérience  spirituelle et humaine  partagée, qui peut, sans aucun doute,  contribuer  à l’intégration des peuples et des Forces de Police de notre continent.

Le précieux  noyau fondant un tel réseau résidera  dans le « Comité de Coordination », qui se compose de quelques représentants italiens, français, allemands et espagnols. La tâche  qui incombe au  Comité  sera de veiller à la continuité du travail commun que  les Services d’Aumônerie se sont engagés  à accomplir, aussi  en vue de l’organisation  des Symposiums  futurs  qui, dorénavant, auront lieu tous les trois ans.

Les femmes et les hommes qui appartiennent aux Forces de l’Ordre italiennes vivent une telle initiative avec intérêt et partage. Ils perçoivent en elle une opportunité précieuse  de croissance humaine et professionnelle  et ils sont ainsi encouragés à réfléchir sur la nature éthique de leur mission  civile,  sur le sens des codes de déontologie et des valeurs qui doivent toujours sous-tendre  leur conduite, aussi bien dans la vie professionnelle que dans la vie personnelle, pour faire en sorte qu’il n’arrive jamais que « un pouvoir qui est et qui doit être  au service de la collectivité  se transforme  en un pouvoir au service  exclusif  de soi-même ».

Aujourd’hui, on voit poindre à l’horizon  des menaces criminelles nouvelles  et encore plus insidieuses, telles que le trafic d’êtres humains,   qui bafouent  la dignité de la personne humaine. De telles menaces  nous ramènent  loin en arrière, autrement dit à des périodes de l’histoire que nous croyions  définitivement effacées. Par conséquent,  sur cette toile de fond, l’engagement du Symposium  paraît encore plus actuel et à partager,  pour que les Forces de Police soient  vraiment  au service  de la collectivité, et notamment des couches les plus faibles  et sans défense, ainsi que des  victimes  des crimes, cela afin que le policier soit de plus en plus considéré comme étant  le « gardien de la sécurité publique  et des libertés », comme  étant le garant impartial  des droits  fondamentaux   de la personne humaine.

Pour conclure, je tiens à exprimer au Père Giuseppe Saia, Aumônier  Coordinateur  National, mes sentiments  de gratitude  et de reconnaissance  pour la précieuse  et irremplaçable œuvre d’assistance que les Aumôniers assurent  au quotidien au personnel des Forces  de Police italiennes, en faisant preuve d’inlassable dévouement, et en renouvelant ainsi, grâce à leur mission  quotidienne, un lien ancien et indissoluble  avec les femmes et les hommes des Forces de l’Ordre.

1er Octobre 2000

Allocution de Bienvenue

Par Mgr.  GIUSEPPE MANI
Evêque Ordinaire Militaire


Je suis heureux de vous accueillir à Rome et de vous souhaiter la bienvenue pour ce Quatrième Symposium Européen. Je vous accueille au nom de tous les opérateurs chrétiens des Forces de Police et de leurs Aumôniers. 


Le soin qu’on a mis à préparer cette rencontre témoigne de notre amitié et du désir de réjouir de votre présence ici parmi nous, au moins pendant ces quelques jours. 


Je ne veux rien anticiper à propos du thème du Symposium; pourtant, je peux vous dire que l’Ordinariat Militaire d’Italie vient de conclure un Synode, son premier Synode, au cours duquel il a été remarqué que la tâche du Militaire, en tant que défenseur de la Paix et des valeurs inaliénables de l’Homme, ne peut pas être considérée comme un métier, mais au contraire comme une véritable vocation, qui implique, totalement, aussi les membres des Forces de Police. 


Il a été également souligné que la tâche qui incombe à l’Aumônier est d’apporter sans cesse son soutien à la mission de ces serviteurs de l’Homme, en leur proposant des valeurs évangéliques. 


En Italie, les membres des Forces de Police sont très aimés par la population et leur présence est souhaitée. 


Ceci dit, je crois que la tâche que Vous allez entreprendre ensemble dans ces jours peut démarrer sans incertitudes. Je souhaite que vous puissiez contribuer, par votre confrontation et vos conclusions, à soutenir, avec une efficacité de plus en plus accrue, la mission de ces défenseurs des valeurs, en les transformant aussi en des témoins. Je vous souhaite pleine réussite pour vos travaux!

1er Octobre 2000

Allocution de Bienvenue

Par Mgr. ENNIO ANTONELLI

Sécretaire de la Commission Episcopale Italienne (C.E.I.)


En remarquant la contiguïté de ce Symposium avec le Jubilé des Evêques (qui aura lieu du vendredi au dimanche), je me suis spontanément demandé s’il y a des analogies entre la mission des membres des Forces de Police et la mission des Evêques. 


Il m’est venu tout de suite à l’esprit que, étymologiquement, Evêque” signifie “Surveillant”(*), “Gardien”, celui qui “garde” la communauté ecclésiale, celui qui “veille” à l’authenticité de la foi et de la vie chrétienne, le garant de la tradition apostolique authentique. D’où l’analogie manifeste avec les Gardiens de la Paix publique, qui veillent à la qualité de la vie ensemble. 


Pourtant, la différence est indéniablement remarquable: d’un côté, il s’agit de la vie spirituelle et de la communion ecclésiale; de l’autre, il s’agit d’une société civile fondée sur l’ordre; d’une part, il s’agit de nourrir, de proposer et de persuader, de l’autre, il s’agit de réprimer en ayant aussi recours à la force. Pourtant, aussi bien d’un côté que de l’autre, il est toujours question de servir l’homme et la vie ensemble, en ayant le souci de la vérité et du bien. 


La présence des Aumôniers qui, en tant que Prêtres, sont les collaborateurs des Evêques, au milieu des Policiers, fait ressortir, d’une façon emblématique, qu’une cohabitation civile, pacifique et enrichissante exige aussi bien la vérité et des valeurs morales partagées, que des règles et des lois qu’il faut respecter. Le christianisme, en exaltant la dignité de chaque personne humaine, constitue le fondement solide des droits civils, qui sont le socle nécessaire de toute législation juste et de tout ordre social authentique. 

Jésus-Christ, que nous célébrons dans le Grand Jubilé de l’an 2000, est vraiment le Sauveur de l’Humanité entière: il ouvre une perspective d’éternité et il donne consistance à la vie terrestre, à la vie individuelle et sociale; il donne, dès à présent, en ce siècle, cent fois autant, et dans le siècle à venir la vie éternelle (cf Marc 10,30). 

Je vous souhaite des travaux féconds, une expérience d’amitié fraternelle et une rencontre renouvelée avec le Seigneur dans cette année de grâce.
———————— 

(*) N.du.T.: J’ai utilisé le mot de “Surveillant” pour me conformer strictement à l’etymon qui figure dans le Dictionnaire français “Robert” qui, à propos du mot “évêque” dit: (du lat. ecclés. episcopus, et du grec, episkopos = surveillant); toutefois, à mon avis, il est préférable de parler de “Veilleur”).

1er Octobre 2000

Présentation du 4ème Symposium Européen

Par Mgr. Vincenzo CAPOGNI


Chers amis, confrères dans l’apostolat et représentants des Forces de Police, nous voici réunis à Rome pour le 4ème Symposium Européen des “Eglises, des Polices et des Etats”. 


Il me plaît, avant toute chose, de saluer respectueusement et de remercier les Autorités religieuses, politiques et des Forces de Police qui sont présentes dans cette salle:

•
Son Excellence Mgr. Giuseppe MANI, Evêque Ordinaire Militaire pour l’Italie;

•
Son Excellence Mgr. Ennio ANTONELLI, Sécretaire Général de la Conférence Episcopale d’Italie;

•
Monsieur Giulio ANDREOTTI, Sénateur à vie; 

•
Monsieur le Directeur Général de la Police Nationale; 

•
Monsieur le Commandant Général de l’Armée des Carabiniers; 

•
Monsieur le Commandant Général de la “Guardia di Finanza” (Police Financière);

ainsi que toutes les personnalités et les attachés militaires, qui nous ont honoré de leur présence à cette cérémonie d’ouverture du Symposium.


Je veux ensuite saluer chaleureusement les délégations des Pays Européens intervenues à ce Symposium:

•
La Délégation Autrichienne; 

•
La Délégation Tchèque; 

•
La Délégation Croate; 

•
La Délégation Finlandaise; 

•
La Délégation Française; 

•
La Délégation Allemande; 

•
La Délégation Irlandaise; 

•
La Délégation Lettonne; 

•
La Délégation Polonaise; 

•
La Délégation Portugaise; 

•
La Délégation Espagnole.


Je me fais aussi un plaisant devoir d’adresser des mots de reconnaissance à tous ceux qui ont donné le feu vert à ces rencontres, et grâce auxquels ce quatrième Symposium a pu avoir lieu. 


Grâce à quelques délégués allemands, espagnols et français, qui ont participé aux réunions préparatoires de ce Symposium, après Athènes, Francfort et Paris, aujourd’hui, à l’aube du troisième millénaire, c’est Rome qui nous accueille: une ville qui porte en soi les marques du temps et de la main de l’homme. Dans cette ville éternelle, avec son histoire et son art deux fois millénaires, nous les Italiens, nous vous souhaitons la bienvenue, en vous saluant dans la langue ancienne de Rome: “Ave amici, vobis salutem!”, en toute certitude que chacun de vous puisse se sentir un peu chez soi.


A tous, donc, mes remerciements d’être venus! 


Pendant quelques jours, nous allons travailler ensemble en vue d’avoir des échanges sur le thème: “Le Policier face aux nouvelles cultures du troisième millénaire” et les problèmes qui en découlent, en conduisant une réflexion commune et des débats sur ce qui nous sera proposé dans les différentes interventions. Nous aurons aussi pour objet de trouver des points en commun, qui seront la base et le repère pour la formation des Forces de Police, ainsi que pour leur action dans l’accomplissement de leur mission quotidienne.


Lors du Symposium de Paris, l’accent avait été mis sur le fait que l’Europe du troisième millénaire est en recherche de points de repère pour répondre aux défis que lui lancent des situations nouvelles; d’où la nécessité de se référer à une éthique, qui ne peut se contenter de reproduire les comportements du passé.


En effet, aujourd’hui, en Europe, l’on ressent l’exigence d’introduire, à côté des droits “traditionnels”, des droits nouveaux qui émanent des “nouvelles caractéristiques de la société moderne”, surtout là où ces dernières apportent des menaces à la personne humaine: menaces résultant aussi d’une sécularisation incontrôlée, incohérente, qui ne vise que le progrès fin en soi, ennemie de la notion chrétienne de famille et qui craint la liberté de religion.


Ce Symposium, dans la perspective de l’unification des Forces de Police Européennes, vise à offrir une aide éthique et morale, dans le cadre européen, aux représentants des Forces de Police et à ceux qui sont en charge de leur formation initiale et continue, cela afin de mieux motiver leur choix et leur vie professionnelle, en les faisant sentir toujours plus des “Gardiens de la Paix publique” au service de la Loi, pour qu’ils soient au service de l’Homme”.


Notre rencontre et ce chantier d’échanges et de débats, au vu des rapports des différents intervenants, nous permettront, sans aucun doute, d’identifier de nouvelles formes d’évangélisation, tout en respectant l’appartenance ecclésiale de chacun, et de trouver les formes les plus efficaces d’action concertée pour une formation plus appropriée. Cela, dans une perspective et une éthique plus européennes et plus chrétiennes, afin que les Forces de Police puissent s’acquitter toujours mieux de leur mission avec professionnalisme et objectivité. De cette façon, nous tous contribuerons à la construction d’une “Maison d’Europe”, de plus en plus unie, de plus en plus solide et de plus en plus riche de ses diversités, en reconnaissant et en respectant la multiplicité des différentes traditions spirituelles, tout aussi valables, et en apprenant les uns les autres à nous faire réciproquement don de nos différences.


Dans le cadre de ce Symposium, l’on examinera également le projet de créer un “Comité de Coordination”, qui devra être institué dans le cadre des différents Services d’Aumônerie des Forces de Police européennes et qui devra se confronter aux multiples réalités qui opèrent au sein des Forces de Police mêmes.


En vue de mettre en oeuvre cette proposition, déjà réclamée lors du Symposium de Paris, une plus grande participation de Pays, au moins de la Communauté Européenne, aurait été souhaitable. Pourtant, dans la foulée de ce qui a eu lieu il y a 50 ans, lorsque le 9 mai 1950, Robert Schuman, Ministre Français des Affaires Etrangères, à partir d’un premier noyau de la Fédération Européenne, affirma avec beaucoup de confiance: “L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble; elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait”, qui contribuera à “établir une Nouvelle Haute Autorité commune, dont les décisions seront contraignantes pour...les pays qui y donneront leur adhésion et qui constituera le premier noyau concret d’une Fédération Européenne. Nous aussi, nous devons nous convaincre que ledit Comité pourra assurer une continuité à ces Symposiums, qu’il pourra contribuer à garder de bons rapports entre les différents groupes et à faire le premier pas concret vers une véritable coordination efficace des responsables de la formation éthique et morale des Forces de Police, cela en constituant le premier noyau vers une adhésion plus étendue d’autres Pays, adhésion que nous souhaitons vivement.


Chers amis, pendant ces quelques jours, nous allons nous investir dans l’écoute, puis dans une réflexion commune, et enfin dans la confrontation. Je suis certain que dans cette écoute, dans ces réflexions et dans cette confrontation, chacun de vous pourra puiser des idées et des élements valables pour son travail, au bénéfice de tous ceux qui sont appelés à sauvegarder et à défendre l’Ordre public.

1er Octobre 2000

Allocution de Monsieur Giulio ANDREOTTI *
Sénateur à vie pour l’ouverture du

4ème Symposium Européen des Eglises, des Polices et des Etats


Quand j’ai reçu l’invitation à ouvrir officiellement les travaux - invitation dont je vous remercie vivement - on m’a dit que je devais préparer une allocution écrite. J’obéis. 


Le vingtième siècle sera rappelé par une nette distinction entre la première et la deuxième moitié. Deux guerres mondiales et des exterminations de masse, d’un côté, et la création de la Communauté Européenne, avec tous ses développements qui s’articulent encore aujourd’hui, à partir des années cinquante. 


Il s’agit là de tendances générales, qui n’excluent nullement l’existence de quelques moments positifs au cours de cinquante années sombres, ainsi que de crises inquiétantes, dont quelques-unes sont toujours actuelles, crises que la deuxième moitié du siècle a transferé avec toute leur lourdeur et souvent leur intensité dramatique. 


Le modèle de Communauté Européenne de Défense (C.E.D.) étant échoué par décision du Parlement français, les champions de la construction européenne ne se rendirent pas. Et c’est ainsi que naquit d’abord la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier et, plus tard, justement dans le dessein d’unifier les marchés, la Communauté Economique Européenne. L’on commença par la mise en commun des intérêts commerciaux, dans le but bien précis d’étendre, petit à petit, les associations à de domaines de plus en plus vastes, en constituant par ailleurs, dès le début, une assemblée politique représentant les six peuples fondateurs. 


En dépit des attitudes pessimistes et sceptiques, la Communauté élargissait progressivement son étendue ainsi que ses contenus, aussi bien par des règles contraignantes pour tous les Pays membres, que par des accords intergouvernamentaux préfigurant leur mise en commun formelle. En particulier, c’est l’adhésion de l’Angleterre qui a été remarquable, étant donné que ce Pays devait vaincre, plus que d’autres, une tendance autonomiste (même s’il faut dire que l’élimination de l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne n’était pas du tout facile). La Communauté à six est devenue une Union à quinze, dans la perspective concrète d’un élargissement considérable à d’autres Pays. Le nombre des Pays postulant l’adhésion nous amène à pouvoir envisager le doublement ou presque du plan actuel. 


Ce n’est pas là le lieu opportun pour approfondir le thème général de la conformité des physionomies et des règlements nationaux: autrement dit, en nous demandant si tous les candidats sont en mesure de remplir les conditions requises de base (les soi-disant acquis communautaires) ou bien si la propension à l’extension doit entraîner, au contraire, une révision réductrice des conditions actuelles. Une autre question dont il faut tenir compte sera l’attitude des Pays extérieurs face à cette hypothèse d’une Europe à trente. L’on peut craindre une attitude hostile qui pourrait déclencher une réapparition de la philosophie de ceux qui étaient - improprement - appelés “Pays non alignés”. C’est là qui s’inscrit la question du rapport de la Russie et avec la Russie; thème, celui-ci, qui se représente parallèlement aussi pour l’Alliance Atlantique. 


Par contre, il faut inévitablement mentionner les différentes structures européennes qui existent à côté de l’Union: à savoir, l’Union Européenne Occidentale, le Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération, née en vue de consolider l’Acte de Helsinki qui, en 1975, fit démarrer lentement, mais d’une façon remarquable, le franchissement des blocs. 


L’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe, tout en étant un peu le Cendrillon des structures d’association, a toutefois deux caractéristiques précieuses: l’adhésion de tous les Etats du Continent et l’incorporation des Etats Unis d’Amérique et du Canada à l’Europe. Lors du dernier Conseil général de l’OSCE, au niveau de Chefs d’Etat et de Gouvernement, dans la foulée du traumatisme engendré par les événements dans les Balkans, la création a été souhaitée d’une véritable police inter-européenne visant à prévenir et, s’il y a lieu, à réprimer tout phénomène, tel que la “purification ethnique”, dont les chances de résolution sont plutôt minces, même avec l’engagement de l’OTAN, comme nous avons pu constater. Tel est le projet que je souhaite ardemment soit cultivé.

* * *


Les interventions de votre Symposium vont approfondir, au niveau de spécialistes, les thèmes spécifiques relatifs à la contribution que les Ministres du Culte apportent à la formation et à l’activité des Forces de l’Ordre, dont les fonctions sont parmi les plus délicates de la vie ensemble. L’attitude psychologique des gens n’est pas toujours éclairante: sur la vague émotionnelle, d’une part l’on souhaite des normes très rigoureuses, de l’autre l’on dénonce un caractère présumé liberticide des règles en vigueur. Il y a trente ans environ, l’Italie connut une période douloureuse, au cours de laquelle des groupuscules subversifs, qui éprouvaient de la haine pour ces serviteurs de l’Etat, incitaient à la haine contre ces derniers. Je me souviens avec tristesse de l’assassinat d’un Agent de la Police d’Etat, à Milan, auquel firent suite des cortèges de manifestants qui scandaient un slogan outrageant:” Pas un, mais cent Annarumma” (N.du.T.: c’est le nom de l’agent assassiné). Dans cet état de choses, l’on redoutait que les familles du Sud, d’où venaient, par tradition séculaire, la plupart des Agents de la Police d’Etat, des Carabiniers et de la Guardia di Finanza (Police Financière), eussent un mouvement de réaction, en interrompant cette tradition. 


C’est à ce moment là que l’on essaya de doter l’Etat d’un instrument défensif très limité, en permettant une garde à vue limitée à quarante-huit heures au maximum. Cette loi, liée au nom du Garde des Sceaux, Monsieur le Ministre Reale, fut l’objet de critiques de plusieurs éditoriaux de journaux importants et elle fut également l’objet d’un référendum abrogatif. S’il est exact que le peuple italien confirma cette loi, il n’en demeure pas moins que sept millions d’italiens votèrent en faveur de son abrogation. Parmi ces derniers, il y en a eu sans doute quelques-uns qui, lors d’enlèvements de personnes ou lors d’attentats à la vie, n’ont pas hésité à invoquer la remise en vigueur de la peine de mort- interdite par la Constitution de la République Italienne. 


Dans cette fluctuation d’états d’esprit oscille le pendule de l’opinion publique, dont nous ressentons les extrêmes opposés, aussi dans le débat actuel sur une mesure de clémence (remise de peine, amnistie ou bien remise de peine et amnistie), au sujet de laquelle il y a eu des appels de nature tout à fait différente: à partir du message du Pape jusqu’à l’annonce du Ministère de la Justice, par laquelle l’on fait savoir que nombreux sont les établissements pénitentiaires surpeuplés, où le seuil jugé tolérable est franchi. 


A côté de la clarté des lois en vigueur, se situe la correction des pratiques d’application, suivant lesquelles l’action policière est contredite par de mesures de mise en liberté, grâce auxquelles un certain nombre de condamnés est sans cesse incarceré et ensuite relâché. Par contre, il est impératif de mieux enraciner dans l’esprit de tous la valeur de la personne humaine, avec ses droits et ses devoirs. Il y a des périodes qui semblent être habitées par l’illusion d’obtenir la pleine garantie des droits sans la réglementation correspondante des devoirs. Si une banque ne fournissait que de créances sans recevoir des épargnes en dépôt, elle serait vouée très tôt à l’échec. Malheureusement, il y a des gens qui, tout à fait à tort, pensent que tout ordre démocratique garantit tacitement les droits des citoyens.


Je pense que vos échanges de vues, tout au cours du Symposium, vous permettront non seulement d’approfondir, comme j’ai déjà dit, les lignes de développement de l’Europe Unie, mais aussi d’insister sur l’actualisation du type de prêtre préposé à la cure d’âmes spécifique dans vos domaines. D’ailleurs, d’une manière plus générale, l’abolition du service national obligatoire entraînera des modifications aussi dans le cadre de l’Aumônerie au sein des Forces Armées. 


De toute façon, personne ne devra oublier l’histoire des Aumôniers militaires, parmi lesquels il y en a eu quelques-uns qui ont fait tellement preuve de dévouement et d’héroïsme qu’ils peuvent être rangés parmi les médaillés les plus éminents.


Quant’à votre domaine spécifique d’Apostolat, il faut prendre acte de grands efforts déployés par l’appareil de la Sécurité dans ses différentes branches.


Pourtant, il y a une remarque que, en la circonstance, je ne ferai qu’évoquer rapidement: il s’agit du pourcentage très élevé des crimes dont les auteurs demeurent inconnus. Chaque année, le Rapport du Procureur Général près la Cour de Cassation est cause de désarroi, aggravé par l’inquiétude provoquée par la masse de plus en plus importante de travail qui reste à expédier dans le cadre des affaires civiles et pénales des différents degrés de juridiction. Il fallait mentionner aussi ce problème, même si la nature essentiellement éthique de Votre mission ne demande pas ici les approfondissements de caractère technique et organisationnel que parfois on ne réussit à faire examiner même pas dans les milieux les plus appropriés. 

Nos structures devront être de plus en plus conformes aux exigences de la coopération internationale. La Conférence organisée par l’ONU, qui aura lieu à Palerme d’ici peu, devrait représenter un événement remarquable pour favoriser aussi bien les échanges et la confrontation que l’acquisition de pratiques visant à mieux faire connaître les dits thèmes à la population. 


Les tâches qui incombent à l’Etat, en matière de “sécurité” sont toujours plus étendues et profondes, d’une part en vue de la sauvegarde des droits de l’homme, à l’égard desquels il y a une sensibilité accrue, de l’autre en raison des connexions transnationales du crime et, par conséquent, des instruments de riposte de l’Etat. A cet égard, des étapes très significatives ont été franchies. C’est avec satisfaction (étant donné qu’à cette époque là j’étais le Président du Conseil des Ministres) que j’ai lu une déclaration faite l’année dernière par Monsieur Pier Luigi Vigna, Procureur National Antimafia, au siège de l’Institut Diplomatique du Ministère des Affaires Etrangères: “1991 est l’année cruciale au cours de laquelle notre Etat s’organise en mettant en oeuvre des stratégies visant à réprimer les différentes formes de criminalité organisée. Réfléchissez: janvier 1991, loi sur les mafieux repentis et sur les séquestrations de personne; mai 1991, loi sur la détection des transactions suspectes susceptibles de dissimuler des opérations de blanchiment de l’argent; mai de la même année, création, au sein des Forces de police, de structures et de services centraux et interprovinciaux expressément créés pour réprimer la criminalité organisée; mois de novembre, création de la Direction d’Investigation Antimafia (DIA), organisme de police interarmées, pour les besoins des enquêtes sur un type particulier de criminalité organisée, autrement dit la criminalité mafieuse.” Voilà la citation de M. Vigna.

* * *

   Je ne crois pas que l’exigence de coopération entre les polices étrangères soulève des objections. Le cheminement, tout en ayant enregistré des progrès considérables, nécessite quand même d’intégrations et de coordination supplémentaires. Espérances, objections, obstacles, succès: il ne manque rien dans ce domaine, tout au moins depuis le mois de décembre 1975, lorsque au cours de sa réunion à Rome, le Conseil Européen décida d’instituer des réunions régulières des Ministres de l’Intérieur des Etats membres, réunions ayant pour objet d’examiner les problèmes du maintien de l’ordre et de la sécurité. D’où la création, peu de temps après, des Groupes de Travail appelés “TREVI” (acronyme de terrorisme, radicalisme et violence internationale). 

Une autre étape décisive fut franchie en juin 1991, au cours de la réunion du Conseil Européen de Luxembourg, lorsque l’on décida d’accélérer la création d’une Unité d’Enquête criminelle européenne pour le suivi et la coordination des activités d’information et de renseignement. Six mois après, à Maastricht, l’Unité Drogue Europol (U.D.E.) vit le jour; il s’agit d’un organisme qui peut être considéré comme l’avant-coureur de la Convention d’institution de EUROPOL signée à Bruxelles le 26 juillet 1995, dont les accords successifs ont été tous ratifiés par notre Parlement. 


Au sein de l’Union Européenne, nombreuses modifications statutaires ont été également approuvées, par le Traité d’Amsterdam du 1er mai 1999, en matière d’entraide judiciaire pénale - coopération judiciaire et coopération policière - en dessinant ainsi un ESPACE DE LIBERTE, DE SECURITE ET DE JUSTICE.


A l’intérieur du dit “espace”, il faut assurer la libre circulation des personnes, ainsi que toute mesure appropriée en matière de contrôles aux frontières extérieures, d’asile, d’immigration, de prévention et de répression du crime (Article 2 du Traité sur l’Union Européenne). Il s’agit là de la mise en oeuvre de l’idée de créer un “espace judiciaire européen”, idée formulée dès 1977 par le Président de la République française, M. Giscard d’Estaing. En fait, en raison de la mondialisation du crime et de la transnationalisation des groupes criminels organisés, les Etats ont été obligés à croire qu’il ne suffit plus de se borner au maintien de l’ordre public et à la sauvegarde de la sécurité intérieure. Cette action de lutte, en effet, demeure largement inefficace en l’absence de formes de coopération inter-étatique concertée. 


Dans cette perspective, pour ce qui est de l’action de lutte contre la criminalité, les nouvelles dispositions n’incluent plus la limitation à ses aspects transnationaux, en se référant maintenant à la “criminalité” tout court. Deuxièmement, selon les nouvelles dispositions, l’action de lutte ne doit plus viser exclusivement la criminalité “organisée”; en effet, ces dispositions mentionnent également la prévention et la répression “d’autres formes” de criminalité. Troisièmement, en exemplifiant les conduites illicites qui relèvent du genus criminalité, le Traité amendé, en soulignant la nécessité d’une action de lutte contre le terrorisme, le trafic illicite de stupéfiants et les fraudes remplace la simple mention aux “autres formes graves de criminalité transnationale” (qui figurait dans le Traité sur l’Union Européenne) par la mention spécifique de la traite des êtres humains, des délits contre les mineurs, du trafic illicite d’armes et de la corruption. 


Je ne vais pas m’étendre sur le sujet; pourtant, il est évident que cet horizon élargi, tout en offrant le développement potentiel de l’activité de prévention et de répression, oblige à la cohérence, aussi bien pour la mise au point des structures adéquates que pour la formation du personnel, formation qui ne s’épuise pas dans le domaine purement technique. 


Je vous souhaite, Chers Aumôniers, bon travail dans vos journées à Rome et je forme des voeux pour l’accomplissement de la mission très délicate que vous avez choisie et qui vous a été confiée. 

* Giulio ANDREOTTI

Il est né à Rome le 14 janvier 1919. En 1941, il a passé sa licence en Droit à l’Université de Rome. En 1942 il a succédé à Moro à la Présidence de la Fédération Universitaire Catholique Italienne (FUCI) et c’est là qu’il a connu Mgr. Montini (le futur Pape Paul VI). Il a collaboré avec De Gasperi et Gonella à la Fondation du parti de la Démocratie Chrétienne et en 1944 il a été nommé Secrétaire National du Mouvement des Jeunes Démocrates Chrétiens. Deux ans après, il a été élu Député et il a occupé cette charge élective jusqu’à 1997. En 1991, il a été nommé Sénateur à vie. La participation de M. Andreotti aux Gouvernements de la République Italienne représente un record difficile à égaler. Sous-Secrétaire d’Etat à la Présidence du Conseil de 1947 à 1954, au Trésor Public de 1958 à 1959, à la Défense Nationale de 1959 à 1966, à l’Industrie de 1966 à 1968, au Budget de 1974 à 1976, aux Affaires Etrangères de 1983 à 1987, il a été sept fois Premier Ministre de 1972 à 1973, de 1976 à 1979 et de 1989 à 1992. Il est journaliste et auteur de plusieurs livres. Il fait partie du Groupe du Parti Populaire en Europe (PPE) et il est membre de la 3ème Commission Permanente (Affaires Etrangères, Emigration), ainsi que de la Délégation italienne auprès de l’Assemblée de la Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe (C.S.C.E.).
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Interventions en prealable aux carrefours

Quelques notes à titre de préambule 

par le Père Giuseppe Saia

A - Première précision: pourquoi le choix de ce thème?

A la suite de plusieurs considérations pondérées, la Commission préparatoire internationale a jugé bon d’accorder la préférence et la primauté au choix du thème suivant: “L’identité du Policier face aux nouvelles cultures du 3ème millénaire”. Ainsi faisant, nous étions conscients, d’une part de garder la continuité et le caractère complémentaire des contenus des Symposiums précedents, sans pour autant perdre de vue la grande réflexion anthropologique, éthique et théologique de la culture du millénaire qui vient de se terminer, notamment les aspects institutionnels et phénoménologiques que l’Union Européenne met sur le tapis, à bref délai(1). 


Le problème de l’identité, et notamment de l’identité religieuse(2), apparaît comme un sujet qui revient à plusieurs reprises dans les périodes qui sont à la charnière de deux époques; l’on dirait qu’il est typique d’une approche plutôt défensive de la question existentielle: en effet, en de moments de forts troubles intérieurs ou bien de pressions traumatiques extérieures, la vérification du sens de son propre être, en tant qu’entité autonome et séparée des autres, devient un appel inéluctable et spontané(3). 


Les difficultés objectives, tant politiques que juridiques, d’un cheminement européen commun ont indéniablement produit et produisent encore aujourd’hui une dérive réelle de problèmes, aussi bien dans la sphère individuelle que dans la sphère sociale; cela me fait songer à des défis actuels, qui caractérisent la culture post-moderne, tels que la sécularisation, la mondialisation, la complexité des courants migratoires mêmes ou bien l’utilisation aveugle des puissants instruments médiatiques, et notamment d’Internet.

B - Deuxième précision: comment travailler? Donc, nous parlons de méthode.

Ce Symposium ne vise nullement à se transformer en un Congrès, ni en un Colloque, ni en un Forum. 


Je me félicite avec nos Frères Orthodoxes, qui ont inauguré pour la première fois cet événement, pour leur choix de cette forme de réunion, autrement dit “le Symposium”, qui est singulier, se distinguant des autres par sa typologie et sa méthodologie. 


Dans l’antiquité gréco-romaine, le Symposium était la deuxième partie du banquet (convivium), à savoir l’espace consacré à la dégustation commune des vins(4), à la libre exhibition des poèmes, à la conversation, etc. Impossible de ne pas se souvenir d’un des dialogues les plus celèbres de Platon, qui a justement pour titre “Le Symposium”. Il s’agissait donc d’un moment de socialisation et d’échange d’expériences, qui affermissaient les raisonnements des commensaux et leurs relations. C’est là, prioritairement, la méthode de travail que nous proposons, notamment dans les carrefours, une méthode pour ainsi dire “inductive”; en utilisant un vieil aphorisme du monde classique: “Du phénomène au noumène”, de l’expérience vécue à la découverte du principe normatif. 


Donnons donc libre cours à la créativité, à la réalité des expériences personnelles, pastorales, éthiques et spirituelles vécues par les délégués dans leurs pays. Pour ce qui est, ensuite, de la synthèse des facteurs unificateurs de ces expériences, probablement elle ne sera pas achevée dans ces jours, mais elle fera l’objet d’une réflexion soigneuse aussi après le Symposium.

C - Une dernière précision: les contenus de la session d’aujourd’hui.


En raison de la complexité du thème du Symposium, la Commission préparatoire a estimé utile de vous proposer un chemin plus circonscrit et plus proche du caractère distinctif du métier de policier et plus proche aussi de notre mission pastorale spécifique. 


En abusant encore d’une paraphrase, l’on pourrait dire: “De la déontologie à la spiritualité: quelle identité du Policier Européen?” 


Et voici alors que les deux moments du travail d’aujourd’hui sont établis: 

-
Dans la matinée: l’on commencera, du point de vue institutionnel, par le cadre politico-juridique européen (actuellement existant et en chantier) et par le professionnalisme du Policier. 

- 
L’après-midi: l’on ira ensuite en quête des éléments fondateurs et fondant une spiritualité religieuse/ chrétienne, qui est typique du Policier.

Interventions du matin


Pour les travaux de ce matin, nous sommes heureux de pouvoir jouir de la contribution de deux intervenants éminents, qu’il me plaît de remercier d’avance de leur disponibilité et collaboration aimables:

•
Monsieur Mario CHIAVARIO, Professeur titulaire de Procédure Pénale à l’Université de Turin; 

• 
Monsieur Francesco Paolo CASAVOLA, Professeur Spécialiste de Droit Constitutionnel et Historien du Droit Romain.


Je vous demande pardon si le temps à notre disposition pour les interventions sera un peu limité, ce qui obligera Messieurs les Intervenants à suivre, peut-être, une méthode qui, au lieu d’être discursive, sera plutôt basée sur l’assertion. 

Je tiens également à préciser que Messieurs les Délégués qui souhaiteront prendre la parole à l’issue des interventions devront être brefs et leurs déclarations devront viser à élucider les aspects qui ne sont pas suffisamment clairs.

Notes:

(1) Je me réfère, à titre d’exemple: 

- Au projet de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne récemment rédigé (12/9/2000) par la Convention (organisme composé de 62 membres mandatés par l’U.E.), une sorte de Constituante pour la Communauté Européenne; ledit document sera définitivement soumis à l’approbation du Conseil Européen de Nice, le 7 décembre prochain. 

- A l’entrée en vigueur définitive de l’EURO, dans la deuxième moitié de l’an 2001, en tant que facteur supplémentaire d’unification de la Communauté Européenne.

(2) Il existe une bibliographie féconde sur ce sujet: je ne ferai que vous signaler le numéro 2/2000 de la Revue Internationale “Concilium” bien connue.

(3) D’après l’étymon grec du mot “identité”: “id” (voir), “entos” (dedans), “entitas” (l’essence d’un être; terme latin de la fin du Moyen Age). Il s’agit de l’ensemble de données caractéristiques et fondamentales permettant l’individuation ainsi que l’authenticité personnelle. En philosophie, le principe d’identité est le premier principe de la logique, suivi du principe de contradiction et du principe du tiers exclu.

(4) D’après l’étymon: “sun” (ensemble), “pino” (boire).
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Intervention de Monsieur Mario CHIAVARIO *
Professeur titulaire de Procédure pénale

à la Faculté de Droit de l’Université de Turin

sur le thème:

Perspectives socio-culturelles et réalités spirituelles

(Analyse vers le troisième millénaire)


1. - L’intitulé que les organisateurs du Symposium ont assigné à mon intervention semble fait exprès pour susciter de grandes attentes; pourtant, je ne crois pas être justement la personne la mieux qualifiée pour les satisfaire. 


J’ai estimé bon d’avoir recours à un texte très actuel, qui m’a beaucoup aidé et qui a été déjà mentionné par le Père Saia. Il s’agit d’un texte qui, à mon avis, est destiné à devenir un point de repère commun pour l’Europe de demain, autrement dit la Charte des Droits fondamentaux de l’Union Européenne, qui pour l’instant est encore en chantier, mais dont le démarrage est, sans doute, imminent. 


Je ne vais pas m’étendre sur l’aspect, quoique évoqué à juste titre par le Père Saia, autrement dit sur l’opportunité d’intégrer dans ce document la référence à l’héritage religieux en tant qu’élément qui fonde l’histoire de l’Europe. Je me souviens d’une polémique analogue, au sein de l’Assemblée Constituante de 1947, lorsque Giorgio La Pira un homme estimé par tout le monde ( aussi bien par les croyants que par les non-croyants), finit, quoique à contrecoeur, par laisser tomber son projet originaire, qui consistait à évoquer le nom de Dieu dans la Charte fondamentale de la République italienne. Je ne ferai alors qu’affirmer que la question fait ressortir une certaine difficulté à faire bien comprendre de telles propositions: et cela, non seulement à cause de la présence tout à fait indéniable, face à nous, d’attitudes de refus à priori, mais aussi et surtout en raison de la difficulté objective à synthétiser une aspiration plus que légitime en de formules n’ayant pas le caractère de revanche ou de revendication, susceptibles donc plus de diviser que de rapprocher, voire d’encourager toute manoeuvre de nature à déformer tout ce qui voudrait donner un “supplément d’âme” aux pratiques que tout le monde prétend ne pas vouloir réduire à de simples “opérations économiques”. A mon humble avis, faire de cela le sujet d’une dispute ne serait pas tellement désavantageux du point de vue tactique (ce n’est pas là le coeur de la question pour un chrétien), mais serait plutôt en conflit avec les valeurs, au nom desquelles ces propositions sont avancées avec juste intention. Tout cela, bien entendu, n’a rien à voir avec nos sentiments d’infériorité vrais ou présumés de chrétiens d’aujourd’hui et encore moins avec une propension, vraie ou présumée, à un camouflage décourageant et honteux.


2. - De toute façon, permettez-moi de puiser l’idée dans d’autres aspects qui, à mon avis, sont en tout cas hors de question: il s’agit là des aspects évoqués dans le Préambule de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union Européenne, comme étant des valeurs indiscutées et indiscutables qui fondent la construction d’une Europe, à laquelle l’on puisse regarder avec un optimisme accru, par rapport à celui qui a caractérisé le passé et caractérise le présent. 


On y décline l’Union comme fondée sur les principes indivisibles et universels de la dignité des hommes et des femmes, de la liberté, de l’égalité et de la solidarité. On y proclame que la nouvelle Europe doit reposer sur le principe de démocratie et sur l’Etat de droit. On y affirme également que l’Union doit contribuer au développement de ces valeurs communes, dans le respect de la diversité des cultures et des traditions des peuples européens. 


On y proclame aussi la libre circulation des personnes, des marchandises, des capitaux et des services. On y reconnaît que la tâche fondamentale de l’Union consiste à renforcer la protection des droits fondamentaux, au vu de l’évolution de la société, du progrès social ainsi que du développement des sciences et de la technologie. 


Je crois que c’est en cela, peut-être, que réside le meilleur héritage de ce siècle qui va se terminer; de ce XXème siècle parsemé d’une si grande quantité d’événements tragiques et de laideurs: c’est l’héritage qui, dès la deuxième moitié du siècle (avec la Déclaration Universelle de 1948) s’est traduit, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, en la reconnaissance internationale de quelques droits fondamentaux qu’il faut sauvegarder en toute personne humaine en tant que telle; et non seulement en raison de son appartenance à une nation, à une race ou à une religion. 


Il me semble très utile que votre réflexion puisse s’inscrire, elle aussi, dans ce cadre, comme je crois comprendre de la formulation du titre général du Symposium en latin (plus qu’en italien), formulation qui joint intimement la notion de “publica securitas” à celle de “libertas”. 


Ce titre me plaît, mais n’allez pas croire que je cultive professionnellement les langues mortes: ce n’est pas le latin en soi qui me charme. Ce que j’aime, c’est le binôme qui désigne les “gardiens de la paix publique”, à mon avis plus exhaustivement et plus ouvertement, comme gardiens aussi bien de la sécurité publique que de la liberté. 


Il s’agit là de la même référence conjointe à la sûreté et à la liberté que l’on trouve, et non pas fortuitement, juste au sommet de l’ensemble des droits qui se veulent garantis dans la nouvelle Charte des Droits fondamentaux de l’Union Européenne, de même que les mots de “liberté et sûreté” sont mentionnés conjointement dans la Convention européenne des Droits de l’homme: Convention signée à Rome il y a juste 50 ans et qui constitue encore aujourd’hui un repère contraignant pour les Etats du Conseil de l’Europe, donc pour un cadre encore plus étendu que celui de l’Union Européenne. L’art. 6 du projet de la nouvelle Charte affirme: “Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté”; pourtant, la même formulation figure déjà dans l’art. 5 de la Convention Européenne.


3. - Or, je ne voudrais pas, pour autant, donner l’impression d’un tableau optimiste, comme si je voulais décrire le tableau idyllique d’un monde ou même d’une Europe seulement, où les gens vivent normalement en pleine liberté et en toute sécurité et comme si le seul souci était de veiller à la préservation de ces standards. 


Par contre, nous le savons tous, les droits de l’homme, notamment la sécurité et la liberté, peut-être n’ont jamais été aussi menacés et aussi bafoués que dans ce siècle, dans ces années, dans ces semaines et en ces jours.

 
Dans plusieurs pays du monde, les droits de l’homme sont tout à fait violés par de régimes dictatoriaux qui mettent en prison ou condamnent à mort ceux qui les revendiquent et les défendent; et ils sont également mis en danger par de groupes subversifs de la criminalité organisée, des groupes qui font souvent fonction de contre-pouvoirs criminels. 


En même temps, nous sommes atteints par des phénomènes beaucoup plus complexes, qui font ressortir, à leur tour, de graves ou de très graves violations des droits de l’homme qui se traduisent par l’explosion d’intolérance, d’actes de terrorisme et, de toute façon, d’actes de violence. Pourtant, ces phénomènes sont beaucoup plus difficiles à classifier et à évaluer, étant souvent liés à des mouvements de libération sociale ou, en tout cas, à des événements pénibles résultant de pratiques antérieures, souvent séculaires et toujours actuelles: je me refère à l’exploitation de populations ou de groupes ethniques ou sociaux par d’autres groupes ou d’autres peuples, y compris par ceux qui, intérieurement, sont - ou prétendent être - aux avant-postes pour la sauvegarde et la promotion des droits de l’Homme. 


Il est indéniable que de nouveaux problèmes pour la liberté et pour la sécurité - ainsi que d’interrogations puissantes sur le sens même de l’engagement de nos pays en faveur de la démocratie et de la solidarité - ont leur origine dans les mouvements croissants des personnes au-delà des frontières nationales, avec des poussées migratoires, souvent clandestines, fréquemment liées à la criminalité transnationale, qui favorise et exploite le passage des immigrants illégaux. Il s’agit là de phénomènes qui - n’oublions-le jamais, au moment où tout cela perturbe les équilibres de notre société occidentale - sont essentiellement produits par des disparités économiques, sociales, culturelles de grande envergure, dont les premiers responsables sont les peuples globalement riches ( quoiqu’il existe, sur leur territoire même, des poches de pauvreté sur lesquelles finissent par se déverser aussi les nouvelles luttes entre les pauvres...); il s’agit, cependant, de phénomènes qui posent incontestablement des problèmes de gestion, à l’égard desquels il existe deux attitudes bien trop aisées, mais tout aussi négatives. 


En effet, il y a, d’un côté, ce que j’appellerais l’attitude de l’idéologie de dilettante pure et simple, riche de théorisations, mais qui, en pratique, ne va pas au-delà des sermons en faveur d’un accueil de pure façade, d’un accueil en paroles, en théorie. Et, de l’autre, il y a l’attitude, tout aussi aisée, d’intransigeance substantielle au nom d’une identité: mais non pas de l’identité dont parlait le Père Saia, qui est un attachement à ce qui rend tous plus authentiques, sans pour autant refuser le dialogue et l’acceptation d’autrui. Il s’agit, au contraire, de l’expression pure et simple d’égoïsmes nationaux, raciaux et religieux. Aujourd’hui, face à l’agressivité de certaines cultures, notamment du monde islamique, l’on est fortement poussé à riposter pareillement (même si cette attitude doit être bien distinguée, une bonne fois pour toutes, de l’attitude de condamnation aveugle et sans appel à l’égard de cette société), en oubliant ainsi que la civilisation occidentale, étant sous-tendue par des valeurs chrétiennes, a acquis une dimension en quelque sorte universelle, justement parce qu’elle a accepté “l’autre”, en surmontant la tentation de sa propre intolérance, peut-être déguisée en réaction à l’intolérance d’autrui, tout en la voyant toujours remonter à la surface aussi dans son sein. 


Ce sont là, de toute façon, des phénomènes auxquels il faut parer et qu’il faut gérer sans avoir le sentiment illusoire qu’il suffit d’avoir proclamé quelques droits universels et qu’il suffit d’avoir prétendu poursuivre certains objectifs pour que ces derniers puissent être considérés comme des réalités. 


Il va sans dire que la sécurité, la liberté, les droits de l’homme, la solidarité, la démocratie même, le fondement même de l’Etat de droit ne sont pas quelque chose que l’on peut donner pour acquis. Ils sont des objectifs qu’il faut toujours poursuivre. Ils sont des objectifs à poursuivre avec fermeté, avec courage, avec confiance aussi, mais en étant bien conscients qu’ils ne sont nullement un acquis incontestable.


Et il est vrai - comme je viens de dire - qu’il est quand même important que, dans le siècle qui va se terminer, l’humanité, pour la première fois dans son histoire, ait su mettre sur le papier certains droits, qui deviennent ainsi un engagement pour leurs signataires: en effet, tout manquement à cet engagement traduit son auteur en justice et donc, non seulement devant le tribunal de l’histoire. Pourtant, il n’en est pas moins vrai que le seul fait que ces droits soient si solennellement proclamés, si solennellement rédigés, renforce les frustrations, consolide les attentes chez les gens du commun, chez les peuples face au tragique catalogue des violations des droits fondamentaux, qui sont journellement perpétrées.


4. Bien que profane par rapport à vos compétences professionnelles, permettez-moi maintenant de passer à quelques considérations plus spécifiques, que je confie, par ailleurs, à votre réflexion, à votre débat d’acteurs de ce symposium, d’une part en tant que personnes appelées à être directement les gardiens de la sécurité et de la liberté, de l’autre en tant que personnes qui sont en charge de la cure d’âmes des premières. 


La sécurité et la liberté - mais plus en général le respect et la promotion des droits de l’homme - font indéniablement l’objet d’un engagement pour tous les citoyens d’un Etat démocratique: donc, pour tous les citoyens d’une Europe qui veut se fonder sur ces valeurs. Pour vous, cependant, ces valeurs sont l’objet, me semble-t-il, d’un engagement plus spécifique, en faveur d’une sauvegarde et d’une promotion active dans le cadre de la légalité, qui est un point de repère essentiel pour tout le monde, et notamment pour ceux qui remplissent un rôle aussi spécifique que celui dont nous parlons maintenant. 


Je crois qu’il ne faut pas cacher que ce métier, cette fonction, cette tâche comportent aussi des risques: non seulement des risques pour la vie, pour la sûreté personnelle qui sont intrinsèquement accentués pour tous ceux qui acceptent d’accomplir cette mission, mais aussi des risques et des tentations d’un autre genre, qui peuvent amener, même si involontairement, les personnels des Forces de Police à des comportements carrément opposés à ce que devraient être les pratiques et les buts fondamentaux de leur activité. 


J’espère bien que les risques les plus macroscopiques ne soient pas présents dans nos pays, risques qui, d’après notre histoire (même non lointaine) et, en tout cas, d’après l’époque actuelle, sont susceptibles d’être toujours très concrets, très imminents dans beaucoup de régions du monde. 


Je pense que pour le présent et pour l’avenir, il n’y a pas les conditions pour que des Forces de Police deviennent, dans notre Europe, les instruments de dictatures farouches. Toujours est-il qu’il existe une autre tentation, plus insidieuse - et jamais assez exorcisée, sous tous les cieux et dans tous les milieux (témoin, mon petit univers académique, pour le peu de pouvoir qu’il a ...) - : à savoir, la tentation de transformer un pouvoir, qui est et qui doit être au service de la collectivité, en un pouvoir au service de soi-même. 


Ce sont là des dangers qui, malheureusement, ne sont pas en dehors de la réalité, d’après les leçons que nous pouvons tirer des événements du passé et du présent dans nombre de pays. Je crois, toutefois, que dans nos pays, il existe un risque encore plus actuel, si vous voulez une tentation, - excusez-moi si je utilise cette expression - plus ambiguë, même si (ou peut-être justement parce que) elle est plus intelligible: autrement dit, la tentation de ne pas regarder aux moyens utilisés pour répondre à des demandes instantes et, à leur tour, encore plus compréhensibles, formulées par l’opinion publique, à savoir des demandes d’une lutte sans merci contre une criminalité de plus en plus farouche, qu’elle soit la grande délinquance ou la petite délinquance. “A la guerre comme à la guerre... ou bien -comme disait Macchiavelli- “La fin justifie les moyens”?...


5.- A ce propos, je veux bien me référer à deux arrêts récents de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, qui est appelée à appliquer justement la Convention dont on vient de parler. 


Il s’agit de décisions qui concernent deux Etats (dont l’un est mon Pays), qui, par ailleurs, à mon avis, ont déployé et continuent de déployer leurs efforts pour la protection et le développement des droits de l’homme. 


Quant’au premier arrêt, il date du mois de juillet 1999, et il se rapporte à une personne qui se plaignait d’avoir subi des violences en France, au cours d’un procès intenté contre elle pour des faits de distribution de drogues. La Cour, sans s’exprimer sur le fond des accusations portées contre cet individu, a fini par qualifier de “tortures” les mauvais traitements qui lui avaient été infligés par des membres des Forces de police françaises, mauvais traitements qui, d’après ce que l’on a pu constater, avaient été très graves et, à certains égards, révoltants. La Cour a également mis en exergue que la punition infligée aux policiers dans leur Pays avait été trop légère. Dans son arrêt, la Cour a également souligné que, même dans les conditions les plus difficiles, telles que celles qui sont imposées par les besoins impérieux de la lutte contre le terrorisme et le crime organisé, la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme interdit, en de termes absolus, la torture ainsi que toute peine ou tout traitement inhumain ou dégradant et elle n’admet aucune dérogation. 


Le deuxième arrêt, encore plus récent, date du mois d’avril de l’an 2000 et il a trait à l’Italie. Il s’agissait là d’un procès pour association mafieuse: donc, un procès qui était, à son tour, particulièrement ardu; et, là encore, les doléances présentées par l’un des prévenus dans le procès, avaient pour objet des maltraitances commises par des policiers. Dans cette affaire, la Cour n’a pas constaté la réalité des tortures ou des traitements inhumains ou dégradants, faute d’une documentation adéquate de la part de la personne qui a formé le recours. Toutefois, la Cour a quand même condamné mon Pays, ayant estimé qu’on n’avait pas fait d’enquêtes suffisamment soigneuses à la suite des dénonciations de maltraitances faites maintes fois par la personne en question. 


Dans ce cas, la Cour européenne a eu une attitude très rigoureuse, étant donné qu’elle a prononcé une condamnation envers un Etat, tout en reconnaissant qu’il n’y avait pas de preuve spécifique établissant que de mauvais traitements avaient été réellement commis. Elle a toutefois estimé qu’un Etat de droit, lorsque l’on dénonce de tels faits, est tenu de faire des enquêtes approfondies et effectives (ce qui n’aurait pas été fait), sous peine d’être censuré en raison d’un comportement portant atteinte au droit fondamental, qui consiste à ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants. 


En clair, ce n’est pas l’organisation policière dans son ensemble qui a été attaquée, ni dans une affaire, ni dans l’autre. Pourtant, il s’agit d’avertissements très éloquents et puissants à garder le sens de la limite, quant’au recours à l’usage de certains moyens, même dans la lutte contre la criminalité la plus cruelle: et, cela, si l’on veut justement éviter que la méthode de la criminalité prenne le dessus, ne serait-ce qu’en obligeant les autres à se mettre à son même niveau.

   6.- N’allez pas croire que ces avertissements visent à adresser une sorte d’appel dissimulé à être plus indulgents, plus cléments envers une criminalité particulièrement insidieuse, particulièrement féroce, particulièrement attentatoire aux droits fondamentaux des individus, telle que la criminalité liée au trafic international de drogues... 


Il ne s’agit nullement d’une exhortation à baisser la garde. D’ailleurs, dans la jurisprudence de la Cour Européenne figurent d’autres arrêts, d’après lesquels l’application même des garanties fondamentales du procès, et notamment la gestion même du droit de la défense de tout prévenu, doivent tenir compte de la virulence spécifique, ainsi que des ressources particulières qui caractérisent la criminalité de notre époque, et notamment les filières du crime organisé: bref, les garanties ne doivent pas devenir de rossignols dans les mains de la criminalité, en particulier de la criminalité organisée. 


Je veux maintenant mentionner un autre arrêt (qui date de 1996) nous rappelant que dans les procès pénaux dans lesquels des membres de la criminalité organisée sont impliqués, il n’y a pas seulement les droits des inculpés, pourtant indéniables, mais aussi les droits d’autres personnes, notamment des victimes d’infractions, dont il faut tenir compte et qui doivent être, à leur tour, sauvegardés. 


Ledit arrêt, abstraction faite de la solution qu’il a donnée à un problème particulièrement litigieux, tel que la possibilité de l’utilisation de témoignages anonymes (afin de protéger les témoins contre toute rétorsion de la criminalité organisée), énonce une chose extrêmement importante d’un point de vue général. Il proclame que la notion même de “procès équitable” - qui, maintes fois, est revendiquée uniquement dans le but d’affirmer le droit de l’inculpé vis-à-vis de l’autorité de la sécurité publique, de la police judiciaire, de la magistrature - renferme intrinsèquement l’exigence de protéger l’intégrité, ainsi que les autres droits des témoins et des victimes d’infraction. 


Bref, ce sont les principes mêmes du “procès équitable” qui prescrivent que, s’il y a lieu, même l’intérêt fondamental à la défense du prévenu dans le procès, loin d’être supprimé, doit être, de toute façon, en équilibre avec les intérêts des témoins à protéger et avec les intérêts des victimes. 


Il s’ensuit, bien entendu, que les arrêts que je viens de lire, tout en interdisant rigoureusement toute forme de torture et de traitement inhumain ou dégradant envers même le pire des délinquants, doivent être pris en considération avec ce qui suit: à côté des avertissements face au danger de dépasser certaines limites, en dénaturant ainsi la sauvegarde même de la sécurité et des libertés, il y a donc - et nullement en opposition avec les premiers - les exhortations à ne pas baisser la garde et à ne pas confondre les garanties avec leur abus.


7.- Par conséquent, la réflexion ne doit être influencée ni par de craintes, ni par de fausses pudeurs, ni par de peurs de l’approfondissement. 


Il ne m’appartient d’identifier ni les chemins, ni les domaines de cet approfondissement. De même qu’il ne vous manque pas les possibilités de citer des exemples spécifiques puisés dans la vie professionnelle, dans la vie de la cure d’âmes qui est en face de vous. 


Il suffit de penser aux problèmes énormes que pose la gestion des frontières: une gestion qui, avant tout, devrait être sous-tendue par une solidarité et un accueil qui ne soient pas superficiels et aux dépens d’autrui ( et qui soient, par conséquent, proportionnés aux ressources que l’on est en mesure d’offrir et de recevoir), un accueil et une solidarité qui tiennent compte des exigences de la légalité et qui, en même temps, ne soient pas freinés par des attitudes de refus qui sont en opposition avec l’esprit plus franchement européen. 


Je songe également à d’autres questions, peut-être moins complexes du point de vue des tensions et de l’équilibre entre les valeurs en jeu, mais - je crois - tout aussi complexes sur le plan de la gestion concrète: je me refère aux laideurs qui ont fait leur apparition, en raison aussi de la possibilité d’une utilisation “aveugle” de moyens technologiques, pour l’exploitation et la traite des êtres humains, notamment des enfants et des femmes. 


Je crois qu’à cet égard aussi, l’exigence de coopérer de la façon la plus efficace, afin de juguler certains phénomènes et de poursuivre rigoureusement les coupables doit aller de pair avec la résistance à la tentation de résoudre hâtivement les problèmes, comme c’est souvent le cas lorsqu’on offre, forcément, un coupable en pâture à l’opinion publique. Résister à la tentation de trouver, quoi qu’il en soit, une solution hâtive et de la trouver en utilisant les méthodes les plus expéditives n’est pas du tout incompatible avec le fait de mettre en oeuvre tout ce qui est possible, tout ce qui est nécessaire pour faire face, efficacement, à ces problèmes. 


Il ne s’agit pas seulement d’un problème d’efficacité de vos institutions. C’est un problème général de crédibilité de la justice, problème de crédibilité qui est aussi très important justement face à la criminalité organisée, qui réussit à avoir plus d’influence et plus de capacité d’attraction, plus elle fait preuve de crédibilité lorsqu’il s’agit de résoudre certains problèmes de relations humaines. 


Là encore, il ne m’appartient ni de pouvoir, ni de devoir dire comment de tels problèmes peuvent être abordés de façon professionnelle. Je voudrais simplement souligner, même si, au moins en paroles, cela pourrait sembler un fait évident, qu’il y a une forte exigence non seulement de professionnalisme, mais aussi de coopération. Je crois que c’est justement cette époque qui nous impose, de plus en plus, de vaincre certaines jalousies de corps, et aussi certaines jalousies nationales. 




8.- Le profane que je suis, mais quand même soucieux de faire ressortir un certain type de sensibilité, souhaiterait conclure, en faisant une rapide allusion à ce qui, à mon avis, nous est demandé en tant que croyants. Moi je ne suis pas particulièrement qualifié pour aborder ce sujet, mais je crois que nous avons tous qualité pour en parler. 


En effet, pour tous ceux qui sont en charge de la sauvegarde et de la promotion de la liberté et de la sécurité, aux exigences de professionnalisme et de coopération, j’ajouterais une qualité fondamentale: autrement dit, la capacité prononcée de percevoir et de gérer, en de termes de solidarité humaine, les phénomènes qui existent derrière les déviances et les explosions de délinquance. 


Bien entendu, les croyants, en tant que tels, n’ont rien de spécifique à ajouter à ce que chaque personne humaine est appelée à vivre. 


Il s’agit, comme toujours, du problème d’être le sel, d’être le levain. Pourtant, le fait d’être croyant, sans rien enlever à ceux qui ne le sont pas, devrait représenter une impulsion vitale, au moins dans une direction: la direction qui amène à considérer et à faire considérer les valeurs, et notamment les valeurs de la sécurité, de la liberté, des droits, non pas comme l’apanage exclusif des uns au détriment des autres, mais au contraire comme un bien commun à conquérir, à sauvegarder, à développer pour l’avantage de tous. 


En particulier, je pense que le croyant chrétien de toute confession doit s’épanouir en étant conscient que sa foi n’est pas le sceau de la possession d’un patrimoine de vérités qui le situe dans une catégorie supérieure: cela, s’il est vrai que le repère fondamental du croyant chrétien réside juste dans la personne du Christ, qui a voulu surtout se faire reconnaître en tant que Fils de l’Homme, et qui ne s’est pas rendu à l’arrogance, qui a accepté de mourir justement pour ne pas céder à elle. Et c’est pourquoi - permettez-moi de paraphraser librement les mots de Saint Paul - “Dieu l’a ressuscité”.

* Mario CHIAVARIO
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Professeur de Droit Constitutionnel et Historien de Droit Romain

sur le thème:

Le Policier au service de la loi,

pour que la loi soit au service de l’homme


On ne réflechit jamais assez sur le mot de “Police” qui, tout en présentant de moindres variantes dans la terminologie, figure dans toutes les langues des Pays civilisés du monde. Il a été forgé à partir du mot grec “politeia”, qui désigne la constitution politique de la “polis”, à savoir de la cité, qui représente le modèle le plus évolué de système étatique connu dans l’antiquité grècque, d’où est issu le monde moderne dans son ensemble. 


Jusqu’au XVème siècle, ce mot continua à désigner, d’une façon globale et indifférenciée, la sphère des activités étatiques. Ce ne fut qu’à une époque suivante que ce terme se rapporta au secteur de l’organisme du pouvoir public qui est en charge de veiller à la préservation de la justice et au maintien de l’ordre social. Aussi longtemps que les Etats européens étaient caractérisés par des régimes absolus, la Police représentait la force du gouvernement et du souverain. C’est à juste titre, en effet, que cette forme d’Etat fut appelée, dans les Pays allemands, “Polizei-Staat”, “Régime Policier”, et non seulement dans le sens réducteur que l’on attribue habituellement à cette locution, autrement dit d’un Etat confié au pouvoir arbitraire des organes de Police, privée et sociale, des sujets. Tel a été le point d’arrivée de l’évolution de l’Etat en Europe.


 A partir du Moyen Age, et jusqu’à la veille de l’âge moderne, le contrôle sur la société était exercé par plusieurs systèmes, autrement dit de l’Eglise, des Municipalités, des Corporations, des Feudataires, des Familles. On peut affirmer que l’Etat rivalise avec les systèmes susdits, en vue de revendiquer progressivement le monopole de cette fonction de contrôle. Si l’on affermissait une historiographie spéciale sur les Polices d’Europe, l’on pourrait suivre l’évolution de l’Etat moderne dans le développement de cette revendication de contrôle du pouvoir public sur la société. Les trois fonctions typiques de la Police (judiciaire, administrative, de sécurité) se résument dans le postulat commun du contrôle étatique, à savoir d’un Etat qui veille, qui prévient, qui réprime toute cause et manifestation de perturbation de l’ordre social. 


Un acquis se rapportant tout spécifiquement à la Police est qu’elle agit ayant recours à la force. Ou mieux, la seule force légitime est la force de l’Etat, par opposition à la force illégitime des particuliers. La première tâche remplie par l’Etat, au cours de l’histoire, fut le désarmement des particuliers. L’affrontement armé entre les particuliers mettait en danger la cohésion sociale, tout comme l’existence même de l’Etat, en engendrant une sorte de guerre intestine au niveau de groupes unis par des liens de solidarité familiale et parentale. Pourtant, l’agression par de bandes armées de particuliers, de conjurés ou bien de rebelles politiques, de brigands ou de pillards ou de pirates demanda elle aussi, sans délai, non seulement une action de lutte et de désarmement, mais aussi l’affermissement du monopole de la force de la part du pouvoir public. Et c’est justement en raison de ce double aspect, autrement dit du contrôle social, d’un côté, et de la force publique, de l’autre, que la Police devient une structure essentielle de l’Etat, dans la transition des régimes absolus aux régimes constitutionnels. En principe, ce moment charnière coïncide avec le remplacement de la souveraineté du monarque et de son gouvernement par la souveraineté de la loi. 


Si l’on s’en tient au premier document fondamental qui marque cette transition, à savoir “la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789", on trouve cette succession de notions: le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation, la loi est l’expression de la volonté générale, la loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. La garantie des Droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique; cette force est donc instituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est confiée (art.3; 5; 6; 12). Lesdits articles de la Déclaration de 1789 peuvent être considérés comme une synthèse de la doctrine qui fonde et sous-tend la Police dans un Etat de droit et non dans un Régime Policier. 


Toutefois, n’allez pas croire que tout a changé en l’espace d’un jour. Au moment charnière entre le dix-huitième et le dix-neuvième siècle, en France, les traités et dictionnaires de Police pour la formation des fonctionnaires n’ont pas cessé de voir le jour. Ces traités font ressortir un univers complet de personnages, de professions et de métiers, d’événements sociaux, de paysages urbains et suburbains, de délits privés et politiques permettant d’écrire une véritable histoire populaire de la France à travers les yeux et les jugements de la Police. Les conflits sociaux et, avant ceux-ci ou en même temps que ceux-ci, les mouvements révolutionnaires pour les Constitutions démocratiques finissent pas assigner à la Police des buts politiques partisans, allant bien au-delà de la doctrine des tâches sous-tendues par la légalité constitutionnelle de l’Etat de droit. C’est ainsi que la Police politique acquiert un rôle tellement dominant, par rapport aux différentes fonctions et attributions spécifiques de la Police ordinaire que, aux yeux de l’opinion publique, la Police politique, qui est synonyme d’oppression de la liberté et de persécution de tout opposant au régime, finit par réunir en elle toutes les autres faces des organes et des services que l’Etat de droit avait solennellement destinés au bénéfice de tous et non d’une partie seulement. 


L’effondrement des régimes totalitaires, au cours du XXème siècle, a redonné à la Police la physionomie qui, en principe, lui venait de la Déclaration de 1789: autrement dit, indépendance de toute partie, également d’elle même et soumission exclusive à la loi. 


Les projets de réforme de la justice discutés au sein de la IIème Sous-Commission de la Commission des 75 de l’Assemblée Constituante avaient envisagé de soumettre la Police Judiciaire au Ministère Public. On aurait ainsi garanti, d’une façon biunivoque, l’indépendance du Ministère Public, tout comme de “sa Police Judiciaire”. On visait ainsi à réaliser une séparation de la Police Judiciaire, non seulement en tant que fonction distincte des autres Corps policiers, qui relevaient de différents appareils étatiques: à savoir, du Ministère de la Défense pour les Carabiniers, du Ministère de l’Intérieur pour la Police, maintenant Police d’Etat, du Ministère des Finances pour la “Guardia di Finanza” (Police Financière), du Ministère de l’Agriculture et des Forêts, pour le Corps des Gardes des Eaux et Forêts, sans parler de la Police Municipale. La multiplicité des Forces de Police témoigne de la diversité des traditions et des finalités de leur institution; pourtant, elle est également l’expression de la propension de l’Etat, issu des révolutions libérales, à obtenir un meilleur résultat de la compétition entre plusieurs Polices, non seulement dans la spécialisation professionnelle des attributions, mais aussi dans l’effet de contrôle réciproque et d’émulation zelée. L’expérience nous montre, cependant, qu’en raison de cette pluralité, la coordination des activités des Forces de Police s’avère difficile. 


Dans le texte définitif de la Constitution de la République Italienne, l’art. 109 énonce: “L’Autorité Judiciaire dispose directement de la Police Judiciaire”. Cela, sans préjudice du fait que les différentes Forces de Police relèvent, en matière administrative et disciplinaire, de leurs appareils et autorités politiques ministérielles respectives. Le Code de Procédure Pénale de 1989 affermit la stabilité des Sections de Police Judiciaire auprès des Parquets des Tribunaux de Grande Instance et auprès des Parquets des anciens Tribunaux d’Instance (“Preture”). Lesdites sections se composent d’un nombre d’Agents et d’Officiers, qui ne doit pas être inférieur au double des Substituts du Procureur prévus dans le tableau des effectifs, sous l’autorité du Procureur de la République. 


Pourtant, sans préjudice du système de la pluralité des Polices, il est impératif que ce système soit composé et opère justement en tant que ensemble organisé et coordonné et non en tant que simple adjonction de moyens en hommes et en matériel, due au hasard ou bien à quelques initiatives de collaboration spontanées. L’économie de mon intervention n’envisage pas tellement de mentionner les modèles faisables d’un tel système, mais plutôt ses aspects techniques et organisationnels. Par contre, il convient de souligner les avantages que présente l’option pour la pluralité des Polices, cela sous deux aspects: premier aspect, la non-dépendance globale d’une seule autorité politique, ce qui est déjà, de par sa nature, une garantie d’indépendance de l’exécutif pour que - et c’est là le deuxième aspect -la soumission à la loi soit affermie. L’indépendance de la politique, d’un côté, et la soumission à la loi, de l’autre, peuvent réaliser un ordre démocratique plus évolué, aussi bien en ce qui concerne l’Etat qu’en ce qui concerne les citoyens: en ce qui concerne l’Etat, étant donné que l’exécutif ne pourra donner d’ordres et de directives, et en tout cas employer les Polices, que dans le respect rigoureux de la loi et de ses interprétations consolidées et raisonnables; en ce qui concerne les citoyens, étant donné qu’ils sont les titulaires des biens matériels et immatériels, individuels et collectifs, à savoir, des droits de l’homme énoncés dans la Déclaration Universelle de 1948, dans la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950, dans la Constitution de la République Italienne de 1948, dans les Traités de Maastricht et d’Amsterdam, portant les dispositions sur la coopération judiciaire et la coopération policière, en matière pénale. 


Servir la loi signifie, aujourd’hui, mettre en oeuvre des droits qui souvent n’ont pas le même caractère actionnable que les droits subjectifs parfaits émanant de la tradition de droit civil et de droit romain intégrée dans les codes civil et pénal, substantiel et de procédure; je me refère aux droits qui, par contre, sont reconnus au sein des Cours Constitutionnelles, dans les Déclarations Universelles ou bien dans les Traités internationaux et supranationaux et dont la mise en oeuvre peut se réaliser par des mesures administratives et policières, sans qu’une “interpositio” du législateur soit indispensable, vu qu’il y a une tendance accrue à reconnaître le droit interne, produit par des sources extérieures au système national. Un tel droit, ayant des sources de production externes, élargit incontestablement les sphères de liberté, ainsi que les catalogues des droits des citoyens, explicitement incorporés ou bien résultant implicitement des Chartes nationales. 


La Police n’exerce pas tellement un contrôle sur les citoyens dans une position de supériorité ou de domination absolue, mais plutôt elle se trouve, de plus en plus, au service des citoyens, afin de favoriser l’accomplissement d’activités auxquelles ils ont droit. 


Quant’à la répression du crime, la tâche qui incombe aux Polices contemporaines apparaît bien plus ardue que dans le passé. Les sociétés opulentes du monde capitaliste vivent en de vastes zones, où des systèmes de production et de distribution illégaux viennent s’ajouter, d’une manière parallèle, aux systèmes légaux et souvent sont même plus compétitifs et plus puissants que ces derniers. Lorsque la lutte pour la sauvegarde de la légalité n’a pas le dessus, elle ne doit pas susciter un sentiment de découragement, mais plutôt elle doit faire réfléchir que le mal de l’illégalité conduit à un autre mal et désordre moral, dont la connaissance et le jugement n’appartiennent aucunement à la loi de l’Etat, mais au contraire au tribunal de la conscience. Dans un tel tribunal, c’est la religion et non l’Etat qui peut s’asseoir. La conscience des limites des pouvoirs publics peut inspirer le respect et la collaboration envers d’autres formes de formation de la conscience et de l’éthique publique. 


De même, chez la Police administrative, le respect de la personne humaine, instrument dont le policier ne doit jamais se départir dans l’accomplissement de son devoir, doit amener à une meilleure connaissance des nombreuses typologies d’individus, dans les formations sociales où ceux-ci exercent leurs fonctions et leurs activités. 


Nous sommes bien loin des analyses des “traités et dictionnaires de Police” de la France révolutionnaire et du Premier Empire. Il faudrait, par contre, mettre sur pied des stages de recyclage avec des experts qui devraient faire connaître les termes extrêmes de cette science policière: la sauvegarde de la vie privée et, sinon la formation, du moins l’appui à la participation libre et critique des individus au processus de leur intégration sociale et de celle d’autrui. 


Ce n’est qu’ ainsi que les citoyens pourront se sentir protégés par la Police, avant même d’être sauvegardés per les lois, d’être respectés en tant qu’êtres humains par d’autres êtres humains. La reconnaissance du caractère humain de tout comportement juste ou injuste, licite ou illicite d’un citoyen est la condition “sine qua non” pour que chaque Policier puisse servir, en même temps, la loi et les citoyens, sans osciller, avec le risque d’incertitudes, entre l’une et les autres. 


Les appels des citoyens sollicitant une présence accrue d’”uniformes” dans les rues, sur les trains, dans les aéroports, dans les parcs publics, afin de prévenir tout acte de violence, toute infraction et tout accident, sont le signe concret que la Police se place du côté des citoyens, plutôt que du côté du pouvoir souverain de l’Etat et de la suprématie des appareils publics, et je voudrais ajouter, en évoquant la Constitution matérielle, que cela témoigne du caractère constitutionnel d’une telle attitude de la Police. La Police est considérée comme un instrument de prévention et non principalement de répression, comme elle l’était autrefois. C’est en telle disposition que les citoyens considèrent les secours portés par les Forces de l’Ordre lors de calamités naturelles et lors des accidents de grande envergure comme la marque de solidarité humaine et sociale, là où les individus et les collectivités sont frappés par des désastres. Bref, la Police n’est plus crainte et évitée, mais au contraire elle est invoquée et remerciée. L’attitude des individus à l’égard des Forces de l’Ordre, à savoir bienveillante ou craintive, peut représenter une pierre de touche permettant de distinguer le citoyen honnête du citoyen malhonnête. 


Après plus de deux siècles, l’on en revient à l’usage d’expressions introduites par les réformateurs du siècle des lumières et libéraux en Italie et en Europe: la tranquillité des citoyens, le fait de ne pas être exposé aux tracasseries des autorités policières, lorsque l’on observe une conduite conforme aux prescriptions de la loi, se sentir en sécurité dans son milieu. C’est là, du point de vue historique, une marque éloquente: les modèles souhaités et conçus non seulement par les juristes, les philosophes, mais aussi par les hommes d’Etat réformateurs sont en train de devenir, peu à peu, une réalité, même si avec plusieurs siècles de retard. La Police a un rôle primordial à jouer sur ce terrain, à savoir pour atteindre un but qui autrement demeurerait utopique. Mais l’erreur serait de croire que pour atteindre ces objectifs, il suffit des lois et règlements, des directives, une constante formation continue, ou bien une nouvelle culture politique et constitutionnelle affermissant la primauté de la citoyenneté et de la personne humaine sur les vielles configurations de l’Etat, en tant que pure structure de pouvoir et de force. Par contre, il faudra une éducation éthique et un ensemble de vertus morales, qui ne s’épuisent pas dans les trois préceptes transmis en héritage par la vieille sagesse des Romains:”Neminem laedere, suum cuique tribuere, honeste vivere”. 

Lors de l’application fidèle de la loi, il faudra, en effet, atteindre le but éthique et rationnel, autrement dit le bien des citoyens. La Police d’Etat, les Carabiniers, la Guardia di Finanza (Police Financière), le Corps des Gardes des Eaux et Forêts, les Polices Municipales devront apprendre que le monde n’est pas seulement régi par le droit, mais aussi par des règles et des valeurs morales et qu’il faut donc regarder également à celles-ci, si l’on veut non seulement ne pas nuire à l’humanité, mais aussi être utile aux hommes. Par conséquent, il ne suffit et il ne suffira pas d’accomplir correctement son devoir professionnel. Il faut et il faudra toujours plus que le travail des Forces de l’Ordre aboutisse au bien des citoyens.

Interventions de l’après-midi


Mesdames et Messieurs les Délégués, Je vous souhaite la bienvenue à la reprise des travaux!


En ce qui concerne le thème général du Symposium, ce matin nous avons reçu le précieux apport offert par les deux premiers intervenants, autrement dit le Professeur Mario Chiavario et le Professeur Francesco Paolo Casavola. En ayant examiné, en tant que point de départ, quelques aspects institutionnels et, en ayant fait référence à des statuts et à des règlements professionnels, on souhaite qu’ils aient été un objet d’intérêt pour vos travaux et qu’ils aient encouragé le commencement des travaux mêmes dans la bonne direction.


Par contre, l’objectif d’aujourd’hui est axé sur l’exploration des éléments généraux d’une part(5) et, d’autre part, spécifiques, fondateurs et nécessaires à la spiritualité du Policier Européen(6). C’est là un cheminement, au stade de projet, impliquant des aspects anthropologiques, éthiques et théologiques qui sont encore en puissance. Il suffit de penser à la dimension oecuménique ou à la dimension interreligieuse(7), ou bien à des situations locales particulières des Services d’Aumônerie au sein des Forces de Police, à savoir à des situations où la présence des Aumôniers n’est pas reconnue au niveau institutionnel, voire elle n’existe pas du tout.


En ce qui concerne les interventions en préalable à cette partie du thème, nous pouvons jouir de l’expérience et de l’érudition de deux illustres intervenants, que je remercie d’avance d’avoir accepté notre invitation: 

-
Monsieur le Préfet Carlo MOSCA, Directeur du Bureau Central des Affaires Législatives et des Relations Internationales du Ministère de l’Intérieur; 

-
Son Eminence le Cardinal Edward Idris CASSIDY, Président du Conseil Pontifical pour la Promotion de l’Unité des Chrétiens et de la Commission du Saint-Siège pour les rapports avec le Judaïsme.

   Les délégations prenant la parole à l’issue des deux interventions sont priées de faire des déclarations brèves et claires.

* Francesco Paolo CASAVOLA

Il est né à Tarente le 12 janvier 1931. Ayant obtenu, en 1958, le titre académique pour l’enseignement universitaire du Droit Romain (La soi-disant “libera docenza”) il est devenu, en 1960, Professeur d’Institutions de Droit Romain; il a enseigné cette discipline d’abord à l’Université de Bari et ensuite à l’Université de Naples. Par la suite, en 1977, il a entrepris l’enseignement de l’Histoire du Droit Romain toujours à la même Université. En 1986, il a été élu Juge de la Cour Constitutionnelle, dont il a été le Président de 1992 à 1995. Il a fait également partie de la Commission d’Arbitrage pour l’ex Yougoslavie (1993-1994). Il a été élu Garant pour l’Edition et la Radiodiffusion et il a occupé cette charge de 1996 à 1998. Historien du Droit Romain et Spécialiste de Droit Constitutionnel, il est l’auteur de nombreux ouvrages et membre de plusieurs Académies et Sociétés Scientifiques. Depuis le mois de mars 1998 il est le Président de l’Institut de l’Encyclopédie Italienne.

——————————————————————— 

Notes:

(5) Il existe une abondante littérature ainsi qu’un débat théologique remarquable sur le sujet de la Spiritualité dans la période postmoderne. Je ne ferai que signaler le numéro 3/2000 de la Revue de théologie “Credere oggi”.

(6) Je tiens à mentionner, en particulier, le projet de la “Charta Oecumenica”, rédigé en juillet 1999 à Saint-Gall (Genève) par la KEK (Conférence des Eglises d’Europe) et par le C.C.E.E. (Conseil des Conférences Episcopales d’Europe), projet qui sera soumis à l’approbation des Eglises d’Europe, lors de la réunion oecuménique de Salonique, au mois d’avril de l’an 2001.

(7) Il suffit de penser au problème herméneutique, inhérent à la dimension multiculturelle actuelle même: “Qu’est-ce que l’on entend aujourd’hui par le mot de spiritualité, sans s’égarer dans la rhétorique et dans le “sens du sacré” générique?” Tels ont été les mots de M. Pierangelo Sequeri, il y a quelques temps ( Il Regno, numéro 18/1998). “L’un des drames les plus puissants de notre époque, selon M. Savino Palombieri, est engendré par le capharnaüm des langages et des messages, des orientations et des comportements. L’heure est venue de “donner, sans délai, un fondement” à ces discours d’ordre moral et spirituel”: 

- Le pivot sur lequel repose la théologie spirituelle est l’amour de Dieu répandu dans nos coeurs par le Saint Esprit, qui nous a été donné (Rom. 5,5).

- Il en va de même pour la théologie morale dont le repère central est l’amour, en tant que commandement suprême 

(Jn. 13,34: “Aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés”). 

En commençant par ces données de la Foi, la recherche de chemins de formation est la tâche qui incombe à l’anthropologie et à l’ascétique chrétienne.

2 Octobre 2000

Intervention de Monsieur le Préfet Carlo MOSCA *
Directeur du Bureau Central des Affaires Législatives

et des Relations Internationales du Ministère de l’Intérieur

sur le thème:

Le professionnalisme du Gardien de la Paix publique

et son cheminement de Foi
Le sujet qui m’a été assigné et que je vais traiter dans mon intervention est particulièrement suggestif et riche d’intérêt, surtout parce qu’il stimule toute une série de réflexions sur le rôle et le professionnalisme du policier qui peut éclairer ou bien faciliter l’accomplissement de sa mission institutionnelle à travers un cheminement de foi, un cheminement qui devient un instrument d’élévation du niveau de service offert à la Communauté. 


Je voudrais insister, en préliminaire, sur le sens des expressions qui figurent dans l’intitulé de ma brève intervention. Le premier terme que l’on trouve dans l’intitulé est “professionnalisme”. Qu’est-ce que l’on entend par le mot de professionnalisme? Ce mot désigne une condition humaine spécifique, concernant tous ceux qui exercent une profession, autrement dit il s’agit d’une situation qui a son origine dans un état juridique ou de fait, qui parcourt un chemin, qui, en principe, s’enrichit progressivement grâce à l’expérience, grâce à l’intelligence, grâce à la recherche, et au moyen d’une croissance à laquelle contribuent grandement plusieurs facteurs et valeurs initiales ou acquises par la suite et découlant non seulement du type d’activité exercée, mais aussi d’un ensemble de motivations culturelles, idéologiques, sociales et religieuses. L’acquisition d’un professionnalisme comporte, de toute façon, un cheminement de perfectionnement de ses propres qualités et aptitudes à l’exercice d’une activité donnée, un perfectionnement qui produit un service plus profitable à l’usager visé par les resultats de l’activité même. En effet, ce n’est pas par hasard que la locution “acquérir du professionnalisme” signifie devenir un professionnel, autrement dit un expert, et non un amateur, un individu auquel on peut se fier surtout en cas de difficulté pour venir à bout de problèmes particulièrement délicats. 


La deuxième expression qui figure dans l’intitulé de mon intervention est “gardien de la paix publique”, expression dont les deux termes de “gardien” et de “paix publique” peuvent être examinés séparément. Le mot de “gardien” désigne une personne qui a charge de protéger, de sauvegarder un ou plusieurs sujets qui doivent être défendus, étant entièrement ou partiellement incapables de subvenir, par leurs propres moyens, à un type donné de besoins. La sauvegarde (*) implique l’exercice d’une fonction de protection, de prévention contre les dommages éventuels susceptibles d’être causés à un ou plusieurs individus. Il s’ensuit que le gardien, le veilleur est une personne qui protège une autre personne ou plusieurs personnes, qui remplit un rôle au service d’autrui, qui accomplit une mission selon les modalités établies, en principe, par des règlements, modalités qui, pourtant, s’expriment dynamiquement et efficacement si la mission est considérée également comme un moment d’élévation intérieure. Voilà pourquoi l’action de protection, de sauvegarde peut, du point de vue qualitatif, être susceptible d’un perfectionnement perpétuel, qui s’articule à travers un chemin ardu, étant entravé par tous ceux qui s’opposent à cette protection. Je me réfère aux individus qui ont le seul souci de bafouer les libertés d’autrui, étant poussés par le seul mobile égoïste d’étendre la dimension matérielle de leur propre vie, en faisant recours à n’importe quel moyen, même illicite, à condition qu’il vise à satisfaire son propre “moi”. 


Je crois, cependant, que la portée de la fonction de sauvegarde et l’importance du gardien de la paix publique au sein de la société peuvent être mieux comprises là où elles sont considérées par rapport au sens actuel du mot “d’ordre”, de “paix publique”, tel qu’il conçu dans une démocratie aussi évoluée que la démocratie italienne. Un “ordre” sont le sens ne se borne plus au seul aspect matériel, dans l’acception de situation d’absence de troubles dans les rues, mais au contraire qui s’étend de plus en plus à l’aspect idéal, à l’aspect de l’assurance de la présence des libertés civiles entérinées et garanties par la Constitution. Un ordre qui ne soit pas imposé par l’Etat, mais qui soit toujours plus partagé et participé, à savoir un ordre qui passe d’une structure verticale - en tant que ordre octroyé par le sommet de la hiérarchie politique et de l’Administration et qui, par conséquent, est obligé et autorisé à imposer des limitations aux libertés - à une structure horizontale, où il est partagé, étant donné qu’il ne limite pas, mais au contraire favorise l’exercice des libertés mêmes. 


S’agissant d’un ordre partagé, il s’affermit en tant que bien essentiel, dont la vision exige, par conséquent, une participation horizontale, qui ne considère pas le destinataire de l’action de sauvegarde comme un sujet passif, mais au contraire comme la personne qui est aux côtés du gardien, afin de lui faciliter l’accomplissement de sa mission. Il s’agit là d’un ordre et d’une sécurité partagés impliquant des formes de participation qui, évidemment, ne concernent pas la sphère de la répression avec l’usage éventuel de la force, ce qui demeure un droit exclusif de l’appareil étatique et de ses représentants légaux. Il s’agit, par contre, de formes de participation qui ont trait à un genre nouveau de prévention sociale, qui, heureusement, est en train de se développer dans nos villes, par les contrats de sécurité, par le réaménagement des zones dégradées, et par toute une série d’interventions sociales mises en oeuvre par les autres organismes présents sur le territoire. Tout cela témoigne d’une croissance commune, où le gardien et les individus faisant l’objet de la sauvegarde marchent ensemble pour un cheminement commun visant à rendre un service mutuel. La sauvegarde de l’ordre public se traduit finalement par une garantie de libertés, donc par des opportunités accrues, d’où par un progrès du Pays. Par conséquent, la mission du gardien de la paix s’élève et s’enrichit d’une signification toute particulière, où, une fois encore, c’est la dimension humaine qui ressort, avec ses idéaux, ses valeurs, son éthique, son extériorité si intimement liée à la sphère de l’intériorité. 


Dans les réflexions renfermées dans mon intervention, j’ai plusieurs fois, indirectement mais intentionnellement, mis l’accent sur le mot de cheminement, qui figure lui aussi dans l’intitulé du thème qui m’a été assigné. J’en ai fourni une signification qui est, après tout, la signification courante de parcours, d’itinéraire, que l’on choisit pour atteindre une destination, un but donné, que l’on accepte avec les limites que ce cheminement comporte, et pour parcourir lequel on se prémunit pour résister aux difficultés et pour être en mesure de régler ses efforts. Un cheminement qui, comme j’ai souligné en quelques passages, est le signe d’une progression qui n’est pas seulement linéaire, étant donné la liaison entre le moment initial et le moment final, mais qui est surtout, comme c’est le cas dans l’hypothèse du professionnalisme du gardien de la paix, une progression de perfectionnement et d’élévation de sa propre conduite, qui finit par éléver le gardien de la paix dans une vision solidariste, qui est, au bout du compte, la vision typiquement chrétienne. Il s’agit d’un cheminement qui indique, en définitive, des stades, des étapes, un développement nourri par la volonté précise de remplir son devoir, bien sûr, mais de vivre ce devoir non pas comme quelque chose de pénible, mais au contraire comme le désir ardent de progresser et d’exprimer le mieux de son intelligence et de soi-même, afin d’assurer un service délicat et indispensable aux autres. Un service qui, s’il est apprecié par le citoyen-usager, étant partagé et participé, devient un moment essentiel d’affermissement d’un nouveau rapport entretenu par l’Etat et ses représentants légaux avec la Communauté des citoyens, un rapport que je n’ai pas hésité à qualifier de “horizontal”, un rapport de plus en plus de droit privé dans le sens qu’il fait croître, toujours plus, des obligations mutuelles. 


J’estime que cette vision du cheminement qui est vécu par des hommes et qui s’adresse à d’autres hommes, qui est parcouru ensemble par des hommes qui, tout en ayant des missions différentes, se reconnaissent en des éléments communs, en raison d’intérêts et d’idéaux communs et de valeurs et de conceptions communes, cette vision, donc, offre, après tout, une réponse plus convaincante et plus satisfaisante à la question qui demeure toujours actuelle, à savoir la question de l’existence de l’homme, résumée dans les phrases suivantes: “Quel est le sens de la vie?” et encore “Y-a-t-il un sens si la vie n’a pas de sens?” 


La dimension de l’homme se révèle ainsi profondément chargée d’unité, d’une unité qui est composée, bien sûr, d’extériorité et de comportements présents dans la réalité, qu’elle soit aujourd’hui matérielle ou virtuelle, mais qui est composée également et surtout d’intériorité, d’un désir ardent de transcendant qui rend l’expérience possible, qui aide à donner des réponses plus appropriées à la conduite ordinaire, aux doutes de la vie, au sens vrai de sa propre mission dans la vie, au pourquoi d’un choix. 


Sur cette base de pensée, esquissée à traits essentiels, et sans avoir aucunement la prétention de philosopher, mais au contraire en ayant soin de communiquer, d’une façon simple, le caractère essentiel de quelques convictions acquises tout le long de ma carrière en de différentes fonctions au Ministère de l’Intérieur, sur cette base de pensée, donc, se fondent aussi mes réflexions sur la foi, dernier mot qui figure dans l’intitulé du sujet qui a été assigné à ma dissertation. 


Foi en tant que vertu théologale du chrétien, fondement de la Vérité révélée, certitude des choses que l’on espère - dit Saint Paul -et démonstration des choses qu’on ne voit pas. 


Vivre la foi, en effet, signifie être fidèles aux principes sous-tendus par la Vérité, être respectueux à l’égard de ces principes, se comporter selon ces principes sur le plan des sentiments, de la pensée et de l’union, afin de ne pas être en contradiction, de ne pas manquer à un pacte librement conclu et à des obligations volontairement contractées de croire fermement et solidement dans la Vérité révélée. La foi évoque ainsi, symboliquement, l’image d’une poignée de deux mains entrelacées, exige l’engagement constant non seulement dans le souci de l’intériorité vécue hors de la réalité du monde, mais aussi un engagement constant dans la vie ordinaire, de tous les jours, dans cette pratique quotidienne, qui ne peut et ne doit pas être une entrave, ni être considérée comme une entrave au respect des obligations de cohérence et de fidélité à la Vérité révélée. 


Vivre la foi dans un cheminement humain de perfectionnement est sans aucun doute plus difficile si on ne croit pas fermement dans la Vérité; pourtant, le fait de témoigner, dans le monde, sur le lieu du travail, dans l’exercice d’une profession, dans les comportements avec les autres au quotidien, la fidélité à un plan édifié sur l’espérance et sur la vérité devient alors le moyen de louer et de respecter Dieu, qui, autrement, n’est mis au coeur de notre existence que dans les mots d’une ou de plusieurs prières, parfois récitées par coeur, puisque nous les avons apprises étant petits. 


Laisser une trace, en éveillant ainsi la curiosité des autres qui en observant et en estimant nos actions doivent forcément s’interroger sur la force qui nous anime, sur les motivations de nos actes, sur l’ordre et le courage dont nous faisons preuve dans notre effort d’offrir le meilleur service aux autres hommes. Vivre ainsi la foi en la témoignant, peut-être, de la façon la plus simple, en accomplissant notre devoir, inspirés par le désir de donner et d’être utiles au bien de la Communauté, à savoir au bien commun, devient le signe d’un cheminement de perfectionnement, surtout intérieur. Vivacité de foi signifie alors vivacité d’engagement, signifie qualité de service rendu à l’humanité, tel que le Christ nous a appris. Et c’est justement ce service rendu à l’humanité qui lie le professionnalisme du policier à la foi chrétienne, qui unit les deux cheminements et les deux perfectionnements tout au long du voyage qui nous amène à l’accomplissement de notre mission. 


Il s’ensuit que la foi et sa destinée deviennent liées au témoignage concret de chaque chrétien, n’importe où et quelle que soit son activité; toutefois, elles deviennent étroitement liées lorsque le témoignage concerne un service authentique à l’homme, à la Communauté qui, dans son acception civile et ecclésiale, est composée, de toute façon, des hommes mêmes. La foi qui demeure dans le tréfonds de notre conscience nous aide, donc, à croire en l’édification d’une société meilleure, plus juste, plus soucieuse de ceux qui sont dans le besoin, plus soucieuse de ceux qui sont en difficulté, plus convaincue que l’exercice de la liberté est l’occasion d’une croissance commune. 


Par conséquent, le gardien de la paix est un constructeur qui, en veillant au maintien de la sécurité et de la paix sociale, édifie un milieu qui favorise la liberté et la justice pour l’avantage de l’homme-citoyen. Et là où le gardien de la paix est habité par la foi, sa force de construction est encore plus puissante, plus cimentée par le repère commun aussi bien du chrétien que du gardien de la paix - comme j’ai plusieurs fois souligné - repère qui consiste à mettre le soin de l’humanité au coeur même de leur attention. 


Ce que j’ai essayé de faire jusqu’ici, c’est de démontrer comment le professionnalisme du policier puisse trouver un appui dans un cheminement de foi. L’étape successive et finale de ma brève intervention est la suivante. Si cela est vrai, si la thèse peut être partagée, j’estime alors que le rôle des responsables de la Cure d’Ame pour les Forces de l’Ordre est fondamental pour le développement même du professionnalisme des policiers, pour l’efficacité même de leur action parmi les gens et en faveur des gens. 


Le service rendu au citoyen peut et doit être ainsi la meilleure expression du service à l’homme, valeur idéale et principe de l’éthique chrétienne, ainsi que d’un système démocratique essentiellement fondé sur la dignité, sur l’égalité et sur le respect de la personne humaine. 


L’histoire des aumôniers militaires et des aumôniers civils -la première parsemée de faits entrés dans la légende, en considération des gestes d’héroïsme sur le terrain - doit être revivifiée, pour ce qui est du cadre spécifique des Forces de police, par un engagement renouvelé qui se fonde sur l’affermissement d’une identité particulière. Cette identité qui, s’il y a lieu, doit être enrichie selon les exigences d’une réalité en perpétuel devenir, étant stimulée par de nouvelles situations, a la mission de relever le défi qui procède du fait d’être “gardien de la paix”; gardien de la paix publique appelé, en de conditions indéniablement plus difficiles que dans le passé, à assurer un service toujours plus performant au bénéfice des citoyens, en veillant à des conditions de vie et de progrès en sécurité. 


Aider et faciliter le cheminement de foi du Policier signifie donc nourrir en lui l’espérance de remplir un rôle d’acteur dans une société complexe, telle que la société d’aujourd’hui. Une société qui, même dans ses caractères mondialisés et globalisés, ne peut pas faire abstraction de l’apport offert par l’homme, surtout si ce dernier est engagé en de domaines délicats de la vie du Pays, à tel point que tout autre choix politique ou économique ou de justice s’avérerait vain, en l’absence des conditions essentielles de sécurité. 


Nourrir ce circuit de foi là où il est absent chez le policier ou bien là où il est affaibli, sans exiger à tout prix qu’il soit homologué par tous au même niveau et au même instant, mais au contraire en laissant les espaces voulus pour un épanouissement différencié, selon la disponibilité manifestée par chacun, tout cela témoigne que le responsable de la Cure d’Ames envisage lui aussi le service non seulement à la Communauté ecclésiale mais aussi à la Communauté civile. 


Je crois qu’aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, les aumôniers ont fait preuve de dévouement et d’abnégation dans l’accomplissement de la mission qui leur a été confiée par les Institutions. Je demeure persuadé qu’ils continueront à poursuivre ce chemin, en obtenant, comme maintenant, l’approbation et la reconnaissance de la société et des Forces de police.

* Carlo MOSCA

Il est né à Milan le 12 octobre 1945. De 1986 à 1994, il a été Professeur de Criminalistique et de Droit Policier à la Faculté de Droit de l’Université de Rome. Nommé Préfet en 1993, il a été le Chef du Secrétariat Spécial et du Service du Chiffre du Ministère de l’Intérieur. En mars 1993, il a été nommé Chef de Cabinet Adjoint au Cabinet du Ministre de l’Intérieur. Au mois de juillet 1994, il a été nommé Sous-Directeur Vicaire du S.I.S.D.E. ( Service de Renseignements) et, depuis le mois de septembre 1996, il a été le Directeur de l’Ecole Supérieure de l’Administration de l’Intérieur. Depuis le mois de juin de cette année, il est le Directeur du Bureau Central des Affaires Législatives et des Relations Internationales du Ministère de l’Intérieur.Actuellement, il enseigne la Théorie Générale de la Coordination à l’Ecole de Perfectionnement des Forces de Police. Il est l’auteur de nombreux ouvrages juridiques.

————————————————— 

(*) N.du.T.: En français, dans une autre acception, on peut parler aussi de “tutelle”, mais uniquement lorsqu’on se réfère à l’autorité exercée par un “tuteur”, qui a le pouvoir de prendre soin d’un mineur ou d’un interdit; par contre, dans le contexte de cette intervention, on parle de sauvegarde ou de protection)
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Intervention de Son Eminence le Cardinal Edward Idris CASSIDY * 

Président du Conseil Pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens

sur le thème 

“Bienheureux les Artisans de la Paix”: le policier, témoin et défenseur 

des valeurs chrétiennes


Je suis très heureux de contribuer, avec ma présence, à l’initiative de ces Symposiums, qui sont déjà à leur quatrième célébration, et qui rassemblent, en vue d’une réflexion commune, les Aumôniers des Forces de Police Européennes. Il me semble que la liste des Pays qui ont adhéré au Symposium justifie largement ma participation. En effet, les délégués ici présents appartiennent à de différentes confessions chrétiennes, ou du moins, vivent en de territoires où l’engagement pour la promotion de l’unité des chrétiens n’est pas un sujet de spécialistes, mais au contraire une exigence du quotidien. Si, d’un côté, le problème même auquel les aumôniers militaires sont confrontés dans l’exercice de leurs fonctions ne peut être qualifié comme relevant directement de ma spécialisation, il n’en est pas moins vrai que la tâche que j’accomplis, en tant que Président du Conseil Pontifical pour la promotion de l’unité des Chrétiens, m’encourage à partager avec vous mon expérience, en souhaitant pouvoir vous transmettre un message efficace et peut-être utile. 


Il n’est pas toujours possible d’évaluer un pontificat lorsqu’il est en cours de développement. Jean Paul II est, selon la formule consacrée, heureusement régnant, et son action pourra être, sans doute, plus amplement étudiée dans son ensemble par les générations futures. Pourtant, à mon avis, ce Pape, qui le 16 octobre 1978 nous avait humblement demandé de le corriger au cas où il aurait fait des fautes dans la formulation de sa pensée en italien, n’aurait pas pu être plus éloquent, plus puissant, et plus précis dans la proclamation de la paix. Dans la foulée du verset des Béatitudes, Bienheureux les artisans de la paix, il a approfondi la notion même de l’homme créé à l’image de Dieu qui, en puisant dans le Christ la dignité suprême de fils, reconnaît le visage de Dieu dans le visage de tout homme; et qui, envers chaque être humain tend à agir comme Son Seigneur, qui est le témoin incomparable de l’amour exercé avec patience et avec humilité. 


Quelques années seulement après sa nomination à la charge d’Evêque de Rome, Jean Paul II convoqua la Journée de la Prière pour la Paix à Assise, le 26 octobre 1986. Une telle initiative était vouée à s’enraciner dans l’Eglise et, en effet, ce fut encore lui qui la renouvela, par exemple en 1991, lors de la guerre dans les Balkans et, en 1993, lors du conflit en Bosnie-Herzégovine. 


Sa soif de paix s’est étendue à toute situation de conflit et d’affrontement, et il a prêché la paix en tant que condition sine qua non de la vie en société, en tant que nourriture pour la famille, en tant qu’ élément clé pour la promotion de la dignité de l’homme: en tant que parcours obligé pour établir la justice; en tant qu’ engagement principal pour l’édification d’une nouvelle Maison d’Europe; en tant que droit inaliénable de tout être humain; en tant que témoignage éloquent des chrétiens; en tant que conséquence logique d’une vie sous-tendue par les valeurs de la foi.

La réconciliation: chemin de la paix


Je crois, toutefois, qu’il a fait davantage encore, le 12 mars dernier, lors de la célébration du premier dimanche de carême de l’an 2000, qui marque la transition vers un nouveau millénaire. En reprenant tant d’actes et tant de déclarations précedents, Jean Paul II a systématisé, recentré le Jubilé du point de vue de la réconciliation et du pardon. En soulignant qu’une demande authentique de pardon est fondée sur la responsabilité objective qui pousse aujourd’hui à reconnaître les fautes du passé grâce à un soigneux discernement historique et théologique, il a mis en relief le lien qui unit indissolublement les chrétiens, les uns aux autres, en tant que membres du corps mystique, en tant que sujets d’une responsabilité identique, qui portent le lourd héritage des péchés de leurs ancêtres. “Reconnaître les déviations du passé - a dit le Pape - aide à réveiller nos consciences face aux compromis du présent, en ouvrant à chacun la voie de la conversion. Pardonnons et demandons pardon”.(1) Demander pardon - a affirmé Jean Paul II dans le même discours - signifie “confesser nos responsabilités de chrétiens pour les maux d’aujourd’hui”, de maux qui ont tous des noms inquiétants tels que: indifférence religieuse, sécularisation, relativisme éthique, violation du droit à la vie, mépris de la pauvreté.

Le fait d’avouer les responsabilités du chrétien en tout cela, signifie reconnaître avoir défiguré le visage de l’Eglise; exige le pardon mutuel, conduit à parcourir le chemin de la paix. 


Au-delà des plusieurs bienfaits que le pontificat de Jean Paul II a apporté, par son engagement en faveur de la paix, j’aperçois, dans ses mots du 12 mars, l’achèvement de ce qu’il a fait jusqu’ici pour prêcher la paix, dans le sens global du terme: paix intérieure de l’homme, paix de l’homme en tant que sujet social, dans la paix du Christ. 


Se situer, en effet, dans la perspective du pardon équivaut à apporter un soutien réellement fondamental à la recherche de la paix. L’attitude spirituelle de ceux qui refusent de mettre une responsabilité ou une faute sur le compte d’autrui, et qui sont, par conséquent, enclins à excuser la faute d’autrui, met en oeuvre le commandement évangélique, et surtout se situe dans la perspective d’agir en tant qu’ artisan de la paix.

La paix des hommes: reflet de la paix du Christ


Dans une société où les idées s’épanouissent et ne connaissent ni bornes, ni freins et où il arrive que le bien est facilement mal interprété et le mal est confondu avec le bien, il est impératif de préciser, pour un chrétien, la notion de paix qu’il poursuit. Jean, dans son Evangile, revient souvent sur la paix liée à la personne du Christ: “Je vous laisse la paix, je vous donne ma paix” (14,27); “Je vous ai dit ces choses, afin que vous ayez la paix en moi” (16,33); “Le soir de ce même jour, qui était le premier de la semaine, les portes du lieu où les disciples étaient assemblés étant fermées, parce qu’ils craignaient les Juifs, Jésus vint, et il fut là au milieu d’eux, et leur dit: ‘La Paix soit avec vous’” (20,19); “Il leur dit encore: La Paix soit avec vous!” (20, 21); “Jésus vint, les portes étant fermées, et il fut là au milieu d’eux, et leur dit: ‘La Paix soit avec vous’” (20,26). Pour le disciple bien-aimé, la paix que le Christ répand à ses disciples s’entend dans le sens le plus achevé et biblique du terme: elle est un don messianique par excellence, plénitude de vie. Comme le prophète Isaïe avait annoncé, “Le Christ, Fils de Dieu, l’Admirable, le Conseiller, le Dieu fort, le Puissant, le Père de l’éternité est le Prince de la paix; il n’y aura point de fin à l’accroissement de l’empire et à la prosperité de son règne (Is. 9,5). Une telle dimension globale de la paix dépasse infiniment les attitudes partielles que l’homme a tendance à prendre à son égard. En effet, pour le chrétien, il ne s’agit pas de prêcher une paix hypothétique, en tant que condition d’absence de guerre; il n’est pas question de poursuivre, avec une nostalgie inspiratrice de paix, le beau et le bien, sur une terre que nous souhaiterions concevoir idyllique, comme le Paradis perdu. Un chrétien qui se veut artisan de la paix doit envisager d’être lui-même la paix. Il doit se proposer au monde en tant que reflet du Prince de la Paix, en tant que reflet de la bonté miséricordieuse de notre Dieu par lequel “le soleil levant nous a visité d’en haut pour éclairer ceux qui demeurent dans les ténèbres et dans l’ombre de la mort, et pour conduire nos pas dans le chemin de la paix” (Luc 1,78). La conversion à laquelle nous devons nous plier, si nous voulons vraiment faire oeuvre de paix, consiste à assumer, pour autant que la force de notre foi puisse nous permettre, la synthèse du message que le Christ nous a laissé: “Je vous ai dit ces choses, afin que vous ayez la paix en moi”. Si la conviction d’être la paix est profondément enracinée dans notre esprit, il ne sera pas difficile d’avoir la paix, de la communiquer, de la répandre tout autour de nous, et de contribuer à transformer une question d’affrontement en une philosophie de paix, qui s’étend à tout événement que nous sommes appelés à vivre, à toute circonstance, à chaque lieu. 


Personne ne peut nier que nos sociétés, et, malheureusement aussi nos Eglises, les Congrégations de ceux qui se réfèrent au nom de Jésus, souffrent d’une absence de paix. Le Prince de la Paix, Celui que l’on attend pour affermir et établir dans l’équité et dans la justice le trône de David et son règne, dès maintenant et à toujours (cf. Is. 9,6); celui qui a promis le Consolateur, qui est le Saint Esprit, que le Père enverra en son nom (Jean, 14,26), voit que sa Paix est sans cesse menacée; il s’aperçoit que le fait d’invoquer son nom ne met pas ses disciples à l’abri du danger de tirer au sort ses vêtements, ni les incite à l’obéissance parfaite, qui est celle qui se traduit par le pardon; à la liberté parfaite qui procède de l’offre de sa propre souffrance, à l’image du Christ, en tant que don d’amour, surtout là où édifier la paix signifie renoncer à une partie de soi-même et à ses droits.

La Paix: condition nécessaire pour témoigner et défendre l’Evangile


J’ai essayé de décrire, jusqu’ici, l’attitude qui doit caractériser celui qui est en quête de la paix, cela afin d’expliquer ce qui est, à mon avis, une exigence fondamentale. En effet, celui qui est appelé à exercer une fonction visant à sauvegarder l’ordre social et, d’une façon ou de l’autre, contribue, par sa mission, à évoquer continuellement les valeurs chrétiennes à répandre dans la société, ne peut pas être un témoin et un défenseur absolu de telles valeurs, s’il n’est pas habité par la conviction profonde que la paix, à répandre et à édifier, n’est pas une notion abstraite, mais au contraire l’essence même de sa foi et de son être chrétien. Cela est, inévitablement, beaucoup plus facile à dire qu’à faire. La paix n’a pas seulement trait à nos actions extérieures; et, quant’à nous, nous ne sommes pas d’artisans de la paix en paroles. Au contraire, rien qu’en jetant un regard tout autour de nous, nous pourrions nous demander si notre Seigneur Jésus-Christ nous a vraiment laissé la paix; ou bien, si au contraire, nous avons préféré une paix, telle que le monde nous la donne, autrement dit une paix qui se traduit par le silence des opprimés, par l’impuissance des vaincus, par l’humiliation de tous ceux qui, hommes et peuples sans distinction, voient leurs droits bafoués.(2) Il va sans dire que nous ne sommes pas en mesure d’agir directement sur les conflits, que nous ne pouvons pas porter remède à toutes les intempérances, aux deuils, aux guerres; toujours est-il que, dans le cadre de notre service, de nos responsabilités, de notre conduite individuelle, nous pouvons commencer par nous-mêmes à tendre à la paix, en tant que plénitude de vie; à raisonner dans une perspective de paix, en toute circonstance; à être nous-mêmes, si enclins à la paix que nous pouvons la communiquer aux autres. Et tout cela, non pas en raison d’un simple utilitarisme, mais au contraire en raison d’une certitude de foi, dans notre effort personnel d’imiter le Christ en tout.

La Paix: chemin qui conduit à l’unité


Dans le cadre européen, dans l’héritage qui nous est échu en partage, et qui fait de ce continent un lieu de rencontre et de confrontation de différentes traditions chrétiennes, l’appartenance ecclésiale a revêtu, au cours des siècles passés, la forme de la guerre de religion, de l’affrontement ouvert, de l’intolérance religieuse, d’une fermeture hermétique à l’égard des valeurs évangéliques, niées par des attitudes d’orgueilleux refus. Depuis le deuxième Concile du Vatican, l’Eglise catholique s’est engagée, avec détermination, à apporter une contribution à l’unité visible de tous les baptisés. Le Concile a aperçu, au sein du mouvement oecuménique, la puissance du Seigneur des siècles qui, avec sagesse et avec patience, poursuit le dessein de sa grâce et, dans notre époque, a répandu chez les chrétiens qui étaient séparés, la résipiscence intérieure et le désir de leur unité.(3) Les ferments et les initiatives visant à rétablir l’unité des chrétiens ne sont pas seulement l’apanage de l’Eglise catholique. Il faut préciser, au contraire, qu’au début de notre siècle, l’idée de travailler au rétablissement de l’unité des chrétiens est issue des milieux protestants. Il faut, toutefois, souligner que le mouvement oecuménique, en raison des initiatives et idées multiples qui le caractérisent de notre temps, n’est plus seulement une sorte d’appendice qui va s’ajouter à l’activité traditionnelle des chrétiens, mais au contraire une précise responsabilité qu’ils ont assumée pour répondre à la volonté du Christ. Pour revenir à Jean Paul II, à la veille du nouveau millénaire, en proclamant cette année jubilaire, il a voulu montrer que celle-ci n’était aucunement l’apanage exclusif des catholiques et que ces derniers se joignaient, de grand coeur, à leurs frères chrétiens, pour déclarer que “le Christ est le même hier et aujourd’hui et il le sera à jamais”(cf. He. 13,8). 


Je suppose que l’on connaît bien l’action, multiforme et pourtant convergente, du témoignage commun, accomplie à de différents niveaux au moyen des dialogues théologiques, action qui voit un engagement actif des chrétiens, de plus en plus grand, en faveur de l’humanité souffrante et des nécessiteux. Je peux bien imaginer que personne n’ignore les débats, parfois enflammés, qui caractérisent l’engagement oecuménique; les déviations, les difficultés et la quête incessante d’une relecture du Message évangélique, au vu de ce que le chrétien peut réellement accomplir aujourd’hui pour rester fidèle à son être pour le Christ et pour édifier l’unité pleine et visible de tous les baptisés. Je ne veux pas me référer ici aux différentes nuances, aux questions théologiques, aux coups d’arrêt et aux acquis nous encourageant à poursuivre notre chemin. Par contre, en m’adressant à ceux qui aspirent à être les témoins et les défenseurs des valeurs chrétiennes, il me plaît de souligner que le fait de témoigner la valeur de la paix signifie également s’inscrire dans la perspective visant à rétablir la paix au moyen de l’unité de la grande Famille chrétienne. En considérant le frère comme son propre frère, suivant notre inclination à la paix et à la concorde, l’on devrait, en effet, bannir toute attitude de revanche confessionnelle, de conflit idéologique et de dispute. La recherche de l’unité de tous les baptisés n’est pas une tâche que tout le monde peut remplir. S’il est exact que tous peuvent y apporter leur contribution par la prière, il n’en demeure pas moins qu’il y a des contextes qui ne permettent pas une implication active dans cette cause. D’ailleurs, et inversement, ceux qui peuvent le faire, notamment ceux qui opèrent dans un cadre multiconfessionnel, ont plusieurs responsabilités qui leur incombent dans le domaine oecuménique, et qui sont liées à leur engagement à être artisans de la paix. En particulier, le baptême commun ainsi que le patrimoine de l’Ecriture Sainte qu’ils partagent, représentent pour les chrétiens le point de départ pour dialoguer et pour témoigner, déjà ensemble, une spiritualité et une pratique de vie dans le monde. De tels points communs, dans la perspective de transmettre le contenu de la foi dans toutes les cultures, peuvent développer, grâce à une attitude dialogique, enracinée dans l’exigence de paix, la collaboration dans la mission d’annoncer l’Evangile, une collaboration, donc, authentique qui, en tant que telle, ne poursuive pas l’oppression des uns par les autres, mais qui soit, plutôt, un élément d’épanouissement vers une communion visant à édifier l’Eglise unique du Christ.

Pratique oecuménique: pratique de paix


S’ils sont animés d’une attitude de paix, à l’image du Christ, qui est notre paix, les chrétiens ne viseront pas seulement à la connaissance mutuelle, à la prière partagée et au dialogue. Ils poursuivront spontanément toute forme de collaboration pratique aux différents niveaux: pastoral, culturel, social. “Une telle coopération qui repose sur la foi commune, non seulement est pleine de communion fraternelle, mais est aussi une épiphanie du Christ lui-même. ...Aux yeux de tout le monde, elle devient un instrument d’évangélisation au bénéfice des uns et des autres”. (4)

Dans l’engagement global que le chrétien met en oeuvre pour que le Message évangélique puisse se traduire dans la pratique, tout acte de paix offre son précieux apport, aussi au sens large du mot, à l’unité humaine, ou mieux à la culture de l’unité, selon laquelle le chrétien, qui est plus conscient que sa nature ne lui impose pas de limites, mais au contraire est ouverte et vise à l’universel, trouve ainsi des forces nouvelles, avec les autres religions, pour créer tout autour de lui-même - et avec les autres - , une espérance plus motivée de paix, d’une paix enfin possible.
* Edward Idris CASSIDY

Il est né à Sydney le 5 juillet 1924. Il a été ordonné prêtre dans la Cathédrale de cette ville le 23 juillet 1949. De 1950 à 1952, il a été Assistant de la Paroisse Yenda dans la Diocèse de Wagga Wagga. De 1952 à 1955, il a étudié à Rome à l’Université Pontificale du Latran, où il a obtenu le Doctorat en Droit Canonique; pendant ce temps, il a également frequenté les cours de l’Académie Pontificale Ecclésiastique. Après avoir obtenu le Diplôme en Etudes Diplomatiques, il est entré dans le Service diplomatique du Saint Siège, où il a été chargé de missions auprès de plusieurs Nonciatures. Il a reçu l’ordination Episcopale à Rome le 15 Novembre 1970 et, par la suite, il a continué à exercer l’activité diplomatique. Le 23 mai 1988 il a été nommé Substitut du Secrétariat d’Etat. En 1989, il a été nommé Président du Conseil Pontifical pour la Promotion de l’Unité des Chrétiens et de la Commission du Saint Siège pour les Rapports religieux avec le Judaïsme. Lors du Consistoire du 28 juin 1991, il a été élu Cardinal avec le titre de Sainte Marie en Via Lata. Il a reçu nombreuses marques d’estime et distinctions honorifiques par les Institutions internationales.
—————————————— 

(1) JEAN PAUL II, Homélie du dimanche 12 mars 2000, “Memoria e Riconciliazione, la Chiesa e le Colpe del Passato”, édition PIEMME spa, 2000, à la page 9. 

 (2) JEAN PAUL II, Homélie pendant la Veillée de Prière dans la Basilique Supérieure d’Assise, le 9 janvier 1993; Cahiers de L’OSSERVATORE ROMANO, Maison d’édition du Vatican,1993, page 47. 

(3) DEUXIEME CONCILE DU VATICAN, Décret sur l’Oecuménisme “Unitatis redintegratio, n.1.

(4) JEAN PAUL II, Lettre encyclique sur l’engagement oecuménique Ut unum sint, n.40  
3 Octobre 2000

Compte – rendu des carrefours 

par le Père Giuseppe Saia


Il y a eu six Carrefours programmés, auxquels ont participé les Délégués des différents Pays. 


Dirigés chacun par un animateur qui a travaillé en collaboration avec un rapporteur et un interprète, lesdits Carrefours ont pu jouir, en deux séances, d’un espace de temps raisonnable, conformément à l’économie du programme du Symposium; pourtant, à l’issue des travaux, l’on aurait souhaité une plus grande disponibilité de temps, cela afin de maximiser l’apport offert par chaque Délégué. Les travaux ont eu en commun le plan ci-après décrit:

a)
Identifier le système institutionnel, les initiatives significatives (aussi bien pastorales que spirituelles) actuellement existantes au sein des Forces de Police, dans leurs milieux locaux, aussi bien institutionnels que non-institutionnels. 

b) 
Dans le cadre européen d’un avenir prochain, quelles sont les perspectives qu’on voit poindre à l’horizon, pour une présence significative religieuse-pastorale dans ce domaine des Forces de Police. 

c) 
Rédiger un projet de “Charte européenne de la Spiritualité du Policier” qui doit faire ressortir: les valeurs fondatrices prioritaires; les expériences et les lignes d’action susceptibles d’être partagées; les organismes d’association de référence pour les Forces de Police visant à faciliter les échanges officielles ou informelles.

   La confrontation et le caractère des rencontres ont été marqués d’un climat nettement correct, franc et fraternel, selon l’esprit des véritables assises oecuméniques. 

Il ressort des notes que les rapporteurs des différents carrefours nous ont fournies les lignes de synthèse suivantes:

a) 
quant’au premier point du plan: les carrefours ont délibérément insisté avec force sur ce point afin de comprendre les situations institutionnelles, pastorales et déontologiques des différents Pays; à savoir, les opportunités et les problèmes auxquels sont confrontés, au quotidien, ceux qui sont en charge des Services d’Aumônerie au sein des Forces de Police. Voilà les aspects les plus significatifs: 

1) Pour ce qui est des problèmes, il apparaît que: 

•
le kaléidoscope institutionnel des normes qui réglementent ce service est très différencié et articulé; 

•
la clarté des rôles et des compétences institutionnelles dans ce domaine n’est pas toujours immédiate et manifeste, ce qui engendre souvent des incompréhensions et des frustrations; 

•
les moyens et le temps dont on dispose étant précaires, l’initiative pastorale revêt un caractère plus occasionnel que systématique; 

•
il y a une différence de configuration personnelle (par ex. l’état juridique) entre les Aumôniers des Forces de Police Civiles et les Aumôniers des Forces de Police Militaires; 

2) 
Pour ce qui est des opportunités et des activités des responsables des Services d’Aumônerie dans les différents pays, il est très significatif et réconfortant de constater qu’il existe toute une série de domaines communs, vécus dans un véritable esprit évangélique; les domaines qui pourraient représenter le fondement d’une dimension oecuménique authentique sont les suivants: 

• 
L’évangélisation explicite (aussi bien catéchétique que sacramentelle) dans les Unités et dans les Ecoles de Police; 

• 
l’animation humaine et culturelle dans les loisirs; 

• 
le soutien moral et individuel à apporter aux familles des Policiers; 

• 
la participation, dans la mesure où les normes le permettent, à des opérations des Forces de Police sur le terrain; 

• 
l’esprit et la dimension oecuménique vécue et célébrée avec toutes les confessions chrétiennes, là où l’institution et les circonstances en donnent l’occasion; 

• 
l’intégration des diacres et des fidèles laïcs, en tant que collaborateurs de la mission pastorale.

   Ce sont là quelques aspects des valeurs mis en évidence dans les différents carrefours.

b) 
Encore que relié au premier aspect du plan, mais pas toujours formulé à l’aide d’argumentations suffisantes, le deuxième point n’a pas été traité d’une manière tout aussi exhaustive. De toute façon, l’on a fait ressortir les éléments ci-dessous énoncés: 

1. 
L’exigence de comprendre et de partager les documents civils (par exemple: la Charte des droits fondamentaux de l’U.E.) et les documents ecclésiaux (par exemple: la Charte oecuménique rédigée en 1999 par la K.E.K. - Commission des Eglises d’Europe - et par le C.C.E.E. - Conseil des Conférences Episcopales d’Europe), qui orientent et favorisent une dimension européenne commune. 

2. 
La conscience que la proposition d’une anthropologie et d’un humanisme chrétien ne s’oppose nullement à la laicïté institutionnelle qui caractérise le domaine dans lequel opèrent nos Services d’Aumônerie; ou mieux, la dimension transcendante de notre proposition fortifie le Policier et, en même temps, le forme à un sens éthique et déontologique plus profond et assouvissant. 

3. 
Il faut vaincre un formalisme religieux de façade, chez les Agents et chez les Cadres supérieurs des Forces de Police, derrière lequel se cache souvent un vide intérieur, une indifférence religieuse de fait ou encore une crise intérieure qui existe déjà, bien qu’elle ne soit pas suffisamment exprimée.

c) 
Quant’au dernier point du plan, les comptes-rendus fournis par les rapporteurs des carrefours ont montré que l’apport offert a été très pauvre. Les raisons alléguées ont été essentiellement deux: 

- 
L’espace de temps disponible a été insuffisant, ce qui n’a pas permis de traiter le sujet d’une façon plus convenable et plus exhaustive. 

- 
Le thème de la “Charte commune de la Spiritualité du Policier” paraît encore prématuré et insuffisamment compris; pourtant, l’on est d’accord quant’aux contenus du plan proposé. Il a été souhaité de pousser plus loin la réflexion aussi bien individuelle que collective des Délégués, notamment au cours de leurs rencontres de formation et de recyclage.
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Statut du Comité de Coordination 

Présentation du document 

par le Père Giuseppe Saia

A - Le Symposium: quelques aspects positifs.
En remontant à l’origine de cette expérience pastorale et oecuménique, à Athènes (16/2/1992), lorsque les responsables des Services d’Aumônerie des Forces de Police de la Communauté Européenne se rencontrèrent pour la première fois, une conviction fut clairement acquise, qui s’affermit par la suite: le cheminement d’union de plus en plus significatif de la Communauté Européenne, ainsi que les changements en cours en Europe de l’Est, ne devaient pas prendre au dépourvu, ni trouver absents, les responsables des Services d’Aumônerie des Forces de l’Ordre, domaine stratégique et véritable pilier de la vie ensemble. 


L’effort de partager aussi bien les expériences que les réflexions approfondies sur les thèmes se consolida lors du 2ème Symposium à Francfort-sur-le-Main (8-12 mai 1995) et lors du 3ème Symposium à Paris (4-8 mai 1998): le nombre accru de Délégations, ainsi que l’ampleur de leur apport en valeurs et de leurs contributions professionnelles, a persuadé les Délégués, qui en avaient été les témoins directes, à poursuivre l’expérience du Symposium tous les trois ans. Quant’au 4ème Symposium présent, il se déroule un an à l’avance pour qu’il puisse coincïder avec le changement de millénaire (cette décision avait été ratifiée à Paris), et Rome a été choisie en tant que siège du Symposium même.

B - Le Symposium: difficultés et problèmes.

Lorsque nos amis français organisèrent le Symposium précédent (à la préparation duquel nous avons participé en tant que Délégation italienne, avec les Délégués allemands et espagnols), ils nous firent remarquer, déjà à cette époque là, toute une série de difficultés et de problèmes.

1 - 
Difficultés liées à l’organisation: le catalogue serait assez laborieux et long; suivant l’usage entériné, la gestion de fait de l’événement est confiée au Pays qui organise le Symposium, qui bénéficie de la collaboration de la Commission Préparatoire Internationale. Cette Commission s’est composée, jusqu’ici, de quelques Délégués des Pays qui ont géré les Symposiums précédents. Il faut signaler, toutefois, quelques-unes des difficultés, et notamment: 

- 
Il manque un tableau mis à jour, soit pour la Communauté Européenne, soit pour les autres Pays Européens, concernant la présence institutionnelle des Forces de l’Ordre et des responsables institutionnels de référence des Services d’Aumônerie au sein des Forces de l’Ordre mêmes (là où il existe la Cure d’Ame) et il manque également la situation relative aux initiatives entreprises par les Eglises locales, là où ledit Service d’Aumônerie n’est ni officiel ni institutionnel. 

- 
Quel est le critère adopté par le Pays qui organise le Symposium, lorsqu’il délibère sur les invitations des Délégations et quelles sont les conditions (financières, nombre des Délégués, etc.) retenues? A l’heure actuelle, la question est soumise à la décision de la Commission préparatoire.

2 - 
Questions en suspens: il y en a plusieurs; à titre personnel, j’en met deux en évidence: 

- 
Nous en sommes au 4ème Symposium: il faut déjà “garder la mémoire” de cet événement, rassembler la documentation, les expériences, et encore, il faut être en mesure d’offrir du matériel de réflexion et d’approfondissement pour toute étude éventuelle concernant ce qui a été vécu. Qui va s’occuper de cette question? 

- 
Une Instance commune de référence (non seulement pour nos réalités nationales, mais aussi pour les réalités extérieures), ayant une structure et une représentativité essentielles: en fait elle n’existe pas, étant donné qu’on ne va pas au-delà de la réalité d’assemblée vécue au cours du Symposium.

C - C’est pourquoi l’on a suggéré cette proposition de base, issue de la Commission préparatoire internationale, et que nous appelons “Projet de Statut du Comité de Coordination”; document que vous trouverez dans le dossier et que je vais vous illustrer brièvement. Après cette brève présentation, le programme prévoit de consacrer un espace de temps raisonnable aux débats et à la confrontation, dans les carrefours, divisés par langue, où Messieurs les Délégués pourront proposer, le cas écheant, des amendements. Les Délégations sont priées de bien vouloir les formuler par écrit, d’une forme concise, en suivant l’ordre numérique du projet actuel. Au cours de la prochaine réunion plénière, (vers 18 h.00), lesdits amendements seront votés à la majorité par une Commission composée d’un Délégué pour chaque Pays de la Communauté Européenne, que vous aurez choisi dans le carrefour même.
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Rapport final 
par le Père Giuseppe Saia
Mesdames et Messieurs les Délégués,


Je voudrais, avant toute chose, au nom de la Commission préparatoire internationale et du Comité organisateur, vous remercier de votre participation effective et responsable aux travaux du 4ème Symposium européen “EGLISES-POLICES-ETATS”, ici à Rome. 


Ce Symposium a representé un moment enrichissant de partage, de communion de foi et d’intentions, au cours duquel on a surmonté plusieurs contraintes et problèmes, aussi bien inhérents qu’extérieurs à l’événement, qui étaient susceptibles de miner la crédibilité de l’événement même, ainsi que des objectifs souhaités. On ne peut aucunement envisager de faire, maintenant, une synthèse exhaustive; nous nous engageons, toutefois, à préparer les Actes du Symposium, dans un délai raisonnable, et à les envoyer non seulement à tous les délégués qui ont participé au Symposium, mais aussi aux délégations absentes; les actes seront accompagnés d’une synthèse plus convenable. 


Vu que nous pouvons bénéficier de l’aide d’instruments de partage (tels que le “STATUT”, qu’on vient d’approuver) et des moyens de communication qui nous sont maintenant familiers (tels que Internet), nous souhaitons, de toute façon, que les contributions reçues au cours du Symposium puissent créer un réseau de rapports d’amitié mutuelle et de confrontation confiante pouvant améliorer nos expériences pastorales et professionnelles. 


Dans le cadre d’une Europe où les Pays marchent rapidement sur le même chemin et, dans l’esprit oecuménique des églises qui, entre des ombres et des lumières, seront confrontées à de problèmes interreligieux et multiculturels de plus en plus instants, le thème de l’ «Identité du Policier face aux défis du troisième millénaire» oblige, d’une part, les institutions préposées et, d’autre part, nous mêmes qui y participons pour quelques aspects spécifiques, à développer une attention et une capacité d’avancer des propositions pédagogiques et de formation, plus raffinée et plus efficace. Il ne suffira pas de former les individus: il faudra entreprendre un travail de projet sur les personnes et sur les consciences, qui soit plus conforme aux exigences réelles des policiers et des citoyens, notamment sur les thèmes de la sécurité et de la qualité de la vie sociale. 


D’où l’exigence d’un enracinement plus profond allant bien au-delà de la dimension déontologique et éthique, et qui doit arriver dans le tréfonds de l’individu: en d’autres termes, qui doit toucher la spiritualité, les valeurs les plus profondes et éternelles de la personne, de sa vraie “id-entitas”. Le Professeur Paolo Casavola, dans son intervention, avait qualifié d’ «apport prophétique» l’élan ascétique que les Eglises chrétiennes, au cours de l’histoire, se sont efforcées de témoigner (tout en ayant beaucoup de limites), sans tomber en de dérives fondamentalistes, ainsi qu’en d’autres formes de foi religieuse. C’est un “cheminement de perfection”, a affirmé Monsieur le Préfet Carlo Mosca, dans son allocution, que le “gardien de la paix publique” mesure, au quotidien, avec un réalisme souffert, avec soi-même, avec une humanité faible et marginalisée, souvent violente et obtuse. Tel est, pourtant, son domaine d’action; c’est la voie pour sa maturation professionnelle et chrétienne. 


Pour conclure, pendant ces quatre jours, nous estimons avoir parcouru ensemble un bout petit, mais quand même significatif, du chemin du Christ, en tant qu’artisan de la paix. C’est pourquoi nous sommes heureux: c’est Sa Béatitude qui se répand dans nos esprits! 


Je vous souhaite un bon retour dans vos Pays et je forme des voeux pour le prochain V Symposium qui aura lieu à HELSINKI.
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